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Résumé 

La question des personnes déplacées internes (PDI) constitue de nos jours une préoccupation 

majeure. En effet, la situation sécuritaire au Burkina Faso a engendré des déplacements 

massifs des femmes, des hommes et des enfants dans leur propre pays. Parmi ceux-ci, les 

personnes handicapées sont les plus touchées par cette crise à cause de leur vulnérabilité et de 

leur dépendance à autrui. Leur prise en charge nécessite donc une attention particulière. D’où 

notre réflexion sur ce phénomène qui va sans cesse grandissant. 

Il nous a paru important d’analyser la prise en compte de la dimension genre dans la prise en 

charge des personnes handicapées dans les politiques et programmes d’aides humanitaires. 

Notre étude est essentiellement qualitative et se déroule dans la commune de Kaya chef-lieu 

de la région du Centre Nord situé à (100 km) de Ouagadougou, la capitale. Des personnes 

handicapées : hommes, femmes, enfants souffrent des inégalités ou de négligence dans le 

traitement, car leurs besoins spécifiques ne sont pas pris en compte. Ainsi la recherche sur les 

PDI de la commune de Kaya nous a permis de s’intéresser à un modèle de prise en charge 

selon les besoins fondamentaux des personnes handicapées.  

Pour ce faire une méthodologie suivant la revue document, les entretiens, les questionnaires a 

été utilisé. Suite à notre étude, il ressort de notre analyse et des observations faites que les 

personnes handicapées ne reçoivent pas d’accompagnement répondant à leurs besoins. 

Certaines personnes handicapées sont souvent oubliées lors des enregistrements, d’autres 

n’ont pas accès à la distribution des vivres ou autres dons soit n’ayant pas reçu l’information, 

soit à cause de la distance. A cet effet, il est convenable pour nous d’évaluer l’efficacité des 

mécanismes de prise en charge mis en place par l’Etat pour accompagner les personnes 

handicapées déplacées. Ensuite connaitre le taux de satisfaction des PH sur la prise en compte 

de leurs besoins spécifiques. Dans ce prolongement, avoir un regard sur le niveau 

d’intégration du volet handicap dans le plan de travail des acteurs terrain etc.  

Au regard de toutes ces difficultés, il est judicieux que les différents acteurs qui interviennent 

dans le domaine de porter un regard particulier sur tous ces critères afin que la gestion des 

personnes handicapées soit égalitaire et efficace.  

Mots-clés : Genre - personnes handicapées - personnes déplacées internes (PDI) - aides 

humanitaires - besoins spécifiques 
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Abstract 

The question of internally displaced people (IDPs) is a major concern these days. The security 

situation in Burkina Faso has led to massive displacement of women, men and children in 

their own country. Among the displaced, people with disabilities are the most affected by this 

crisis because of their vulnerability and dependence on others and their care requires special 

attention. From this point of view, we thought it would be useful to reflect on this 

phenomenon. 

Therefore, we felt it was important to analyze the consideration of the gender dimension in 

the care of people with disabilities in humanitarian aid policies and programs. Our study is 

essentially qualitative and takes place in the commune of Kaya, capital of the Centre Nord 

region, located 100 km from Ouagadougou, the capital. People with disabilities; men, women, 

children suffer from inequalities or negligence in treatment, because their specific needs are 

not taken into account. Thus, the research on IDPs in the commune of Kaya allowed us to 

look at a model of care according to the basic needs of people with disabilities.  

To do this, we used a methodology based on document review, interviews and questionnaires. 

Following our study, it appears from our analysis and observations that people with 

disabilities do not receive support that meets their needs. Some people with disabilities are 

forgotten during registration, others do not have access to the distribution of food or other 

donations either because they have not received the information or because of the distance. 

In view of all these difficulties, it is advisable that the different actors who intervene in the 

field take a particular look at all these criteria in order to manage people with disabilities in an 

egalitarian and efficient way.  

Keywords: Gender - people with disabilities - internally displaced persons (IDPs) - 

humanitarian aid - specific needs. 
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Introduction 

L’histoire de l’humanité a très souvent été marquée par des rapports de forces, de 

confrontations, de luttes armées entre les nations, les peuples ou les individus. Les conflits 

armés, la violence aveugle, les actes de terreur demeurent une menace pour la sureté et la 

sécurité d’innombrables personnes et sapent les efforts accomplis par les autorités dirigeantes 

du monde à instaurer paix et stabilité durables. 

 Ce phénomène perdure et continue à avoir des conséquences de plus en plus néfastes à divers 

points de vue. Dans ce contexte, les victimes les plus nombreuses sont les civils et plus 

particulièrement les personnes fragiles par nature à savoir les femmes, les enfants et les 

personnes en situation de handicap. 

En effet, la montée ou la résurgence de conflits ou de l’extrémisme violent, avec la 

prolifération d’armes, les déplacements en masse des populations et l’effondrement de l’Etat 

de droit qui en découlent, déclenchent des schémas de violences sexuelles comme le viol, 

l’esclavage sexuel ou les mariages forcés, dont la majorité écrasante des victimes sont des 

femmes et des filles socialement et économiquement marginalisées. On estime qu’au moins 

une femme sur cinq dans des situations humanitaires complexes a été victime de violence 

sexuelle.1 

Le Burkina Faso, pays sahélien situé au cœur de l’Afrique occidentale compte parmi les pays 

victimes des attaques des groupes armés depuis 2015, ainsi que des crises à multiples facettes 

telles que la famine et les crises intercommunautaires, plongeant la population dans un 

désarroi total. Ces crises ont bien de conséquences désastreuses qui impactent la vie des 

personnes vulnérables notamment celle des personnes handicapées.     

Ces conflits ont occasionné des déplacements massifs des populations de leur localité vers des 

zones sécurisées laissant derrière elles biens et moyens de subsistance avec à la clé la 

séparation douloureuse d’avec la famille et le groupe social. 

A cet effet, les personnes handicapées comptent parmi les individus les plus durement touchés 

par les conflits, notamment parce que ces derniers entraînent une détérioration des éventuels 

dispositifs d’accompagnement en place. Si les individus qui n’ont aucun handicap arrivent à 

                                                 
1 (Vu, Alexander, et al. (2014), The Prevalence of sexual Violence among Female Refugees in Complex 

Humanitarian Emergencies: A Systematic Review and Leta-analysis’. Public Library of Science.) 
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s’extirper du bourbier, les personnes handicapées par contre sont contraintes à rester dans la 

zone de conflit où elles rencontrent d’énormes difficultés sur les sites des déplacés notamment 

celles de l’accès aux toilettes, aux soins, aux logements, à l’alimentation etc. et sont même 

souvent victimes de discriminations et de marginalisation. 

Dans la déclaration Universelle des droits de l’homme de 1948, à travers son article 1er 

clairement il est dit ceci : « Tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en dignité 

et en droits ». Pourtant cela est loin d’être une réalité pour plus d’un milliard de personnes 

handicapées soit 15% de la population mondiale. 80% des personnes handicapées vivent dans 

les pays en développement. Environ une personne sur cinq personnes handicapées vit dans 

des conditions d’extrême pauvreté2.  

En outre, pour apporter son soutien aux personnes déplacées internes, l’Etat a mis en place un 

dispositif de coordination et de gestion qui est le Conseil National de Secours d’Urgence et de 

Réhabilitation (CONASUR) pour répondre aux préoccupations des personnes déplacées 

internes. Cette structure du ministère de l’action humanitaire a pour mission entre autres, la 

prise en charge sociale et humanitaire des victimes des crises et d’assurer le plaidoyer, la 

mobilisation et le soutien en faveur de la prévention et de la gestion des secours d’urgence et 

de réhabilitation et assurer la coordination des actions humanitaires. Il est donc essentiel pour 

nous de savoir si la dimension genre et handicap est prise en compte dans les mécanismes 

d’accompagnement des PDI. 

Le Gouvernement burkinabé a adopté une Politique Nationale Genre en juillet 2009 qui est 

arrivée à son terme en décembre 2019 donnant suite à l’adoption de la Stratégie Nationale 

Genre (SNG) qui est mise en œuvre au cours de la période 2020-2024. La vision de la SNG à 

l’horizon 2024 est de : « bâtir une société d’égalité et d’équité entre hommes et femmes et qui 

assure à l’ensemble de ses citoyens et citoyennes, les sécurités essentielles pour leur 

épanouissement social, culturel, politique et économique »3.  

De plus, il est important de souligner que la situation de crise affecte de façon importante les 

structures sociales et culturelles, modifiant donc le statut, les rôles et les responsabilités des 

femmes et des hommes. Pour ce faire, la prise en compte du genre dans les réponses 

humanitaires représente pour nous un levier pour la réduction des inégalités et de toutes sortes 

de discriminations envers les personnes handicapées. Intégrer la dimension genre dans la prise 

                                                 
2Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), par handicap international. 
3Documentstratégienationale Genre 
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en charge des personnes handicapées serait d’assurer un développement équitable et durable 

pour tous. Malheureusement, la thématique genre et Handicap en situation d’urgence 

humanitaire est peu étudiée pourtant elle nécessite une attention particulière. 

Notre recherche portera donc sur la prise en charge des personnes vivant avec un handicap en 

situation d’urgence humanitaire : cas des déplacés internes de la commune de Kaya.   

Le présent mémoire s’articule autour de deux (02) grandes parties composées de deux (02) 

chapitres distincts. 

La première (1ère) partie traite du cadre théorique et méthodologique et la seconde présente les 

résultats de la recherche qui regroupent la présentation et l’analyse des données de terrain et 

enfin les apports de la recherche. 
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Première partie : Cadre théorique et 

méthodologique 

 

 

 

 

Cette première partie de notre étude est subdivisée en deux chapitres. Le premier est axé sur la 

présentation du cadre théorique et le deuxième, la méthodologie de notre travail. Le cadre 

théorique comprend les notions étudiées à travers la bibliographie. Quant au cadre 

méthodologique, il traite de l’ensemble des instruments qui ont permis de collecter les 

données. 
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Chapitre N°1 -  Cadre théorique 

Le cadre théorique présente la problématique assortie des questions de recherche, la 

clarification conceptuelle et la revue de littérature. 

1.1 Problématique 

A l’échelle mondiale, nous assistons à une augmentation de l’ampleur et de la fréquence des 

crises humanitaires, des attaques terroristes et de leurs impacts sur les personnes vulnérables.  

En effet, les attaques terroristes créent des violations graves des droits de l’homme qui est « le 

droit à la vie » reconnu à tous les êtres humains sans distinction de sexe, de races, d’origines 

sociales, d’ethnies, de religions, d’âge4. Ces conflits et situations de crises affectent 

différemment les êtres humains et le fossé se creuse entre les besoins humanitaires et la 

capacité ou la volonté d’y répondre des états et des acteurs humanitaires internationaux. 

Les personnes en situation de handicap sont confrontées à des difficultés lorsqu’elles doivent 

échapper et survivre aux conflits armés. Déjà exposées de façon disproportionnée aux 

violences et discriminations en temps de paix, les femmes handicapées courent un risque 

encore plus élevé en temps de guerre. (ONU, 2018) 

Des conditions de vie extrêmement difficile, la faible prise en compte des besoins spécifiques 

des personnes vulnérables et le faible accès aux services et établissements de santé ne sont 

que quelques-uns des problèmes fréquemment rencontrés par les personnes handicapées en 

situation de conflit ou de catastrophe naturelles. C’est pourquoi Handicap International, ainsi 

que d’autres organisations, ont lancé en mai 2016 la Charte sur l’inclusion des personnes 

handicapées dans l’action humanitaire à l’occasion du Sommet mondial sur l’action 

humanitaire. 

Aussi, la Convention relative aux Droits des personnes handicapées (CDPH) a posé un regard 

sur les situations de risque et situations d’urgence humanitaire pour renforcer les obligations 

spécifiques des Etats et des autres acteurs afin de garantir une protection égale aux personnes 

handicapées en situation de crise. L’article 11 de la CDPH 

 

                                                 
4Articlen.n° 03 de la DUDH, 10 dec.1948. 
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Les déplacements forcés dû aux conflits en Afrique constituent une crise humanitaire. Ils sont 

aussi un impact considérable sur le développement et affectent le capital tant humain que 

social et la croissance économique. Ce qui entraine parfois la négligence voire l’élimination 

de certaines personnes en situation de handicap. L’histoire regorge d’exemples malheureux, 

tels que le massacre des civils handicapés dans un hôpital psychiatrique durant le génocide 

rwandais ou, sous le régime nazi. (Rapport sur le génocide de Laurent Lejard, novembre 

2005). Aussi, en République Centrafricaine, les personnes handicapées sont exposées à de 

graves dangers et les violences contre les PH, leur déplacement forcé et les négligences de la 

réponse humanitaire à leur égard se multiplient et subissent toutes sortes de violences5.  

En Afrique occidentale comme partout ailleurs, le handicap est présent. Les représentations 

sociales du handicap marquent profondément les comportements et entretiennent les 

mécanismes d’exclusion des personnes victimes6.  

Les personnes handicapées sont une catégorie de citoyens que l’on oublie le plus souvent dans 

les situations de crises. Le handicap, qu’il soit imputable à la crise en question ou qu’il 

préexiste à celle-ci, doit pouvoir être pris en charge7. 

Depuis 2015, le Burkina Faso est confronté à des attaques terroristes occasionnant un 

mouvement important de déplacés8. Parmi ces déplacés figurent des personnes handicapées. A 

la date du 31 Janvier 2021, le CONASUR note 1 097 462 personnes déplacées internes soit 

une augmentation de 2% par rapport à la situation du 18 Novembre 2020. Les personnes 

handicapées représentent un total de 17 348 personnes soit 1,68% de l’effectif des PDI. 

A cet effet, l’Etat et ses partenaires au développement interviennent afin de gérer les conflits 

qui surviennent, sécuriser le territoire et apporter une assistance aux victimes. 

Dans ce cadre, un système de gestion des incidents a été mis en place pour apporter un appui 

technique aux personnes en situation d’urgence. Le conseil national de secours d’urgence et 

de réhabilitation (CONASUR), et bien d’autres structures telles que le secrétariat permanent 

                                                 
5« L’accord de paix devrait apporter un répit aux civils qui ont été brutalisés dans ce conflit, en particulier les 

PSH qui souffrent de violences et de négligences. »  A déclaré Lewis Mudge, chercheur auprès de la division 

Afrique de HumanRights Watch. 

 
6Idrissa Diop. Le francais aujourd’hui, 19-27, 2012. 

7Karl Blanchet Tataryn Humanitaire. Enjeux, pratiques, débats, 2012. 

8 OCHA 
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du conseil national multisectoriel pour la protection et la promotion des droits des personnes 

handicapées (SP/COMUD/Handicap), la stratégie nationale de protection et de promotion des 

personnes handicapées (SN-3PH), les ONG telles que handicap international, le comité 

internationale de la croix rouge, le HCR et les différentes associations participent à travers 

plusieurs actions sur le terrain. Malgré que ces efforts soient entrepris au Burkina Faso, des 

pratiques discriminatoires persistent à l’égard des PH.  

Par conséquent, intégrer la dimension genre dans ce système de gestion est une nécessité dans 

n'importe quelle action planifiée, Politique, projets ou programmes, dans tous les secteurs et à 

tous les niveaux pour éviter la flambée des inégalités entre les sexes. Les acteurs de l’action 

humanitaire peuvent réduire ces risques en assurant aux enfants, aux femmes et aux hommes 

présentant divers handicaps un accès pertinent à la protection et à l’aide et en les incluant à la 

prise de décision.  

Malheureusement, le cadre juridique actuel est insuffisant en matière de prise en charge des 

personnes handicapées, d’où l’intérêt pour nous de réfléchir sur le thème : « la prise en charge 

des personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacés 

internes de la commune de Kaya ». 

A Kaya, le constat est que les interventions qui visent les besoins prioritaires des populations 

se font sur la base de leurs vulnérabilités avec un accent sur les conséquences humanitaires 

croissantes dans la ville et les villages touchés par l’insécurité, sans tenir compte des besoins 

spécifiques des personnes handicapées. Cette situation nous interpelle et suscite en nous des 

interrogations d’où nos questions de recherche. 

1.2 Questions de recherches spécifiques  

Les questions de recherche sont composées d’une (01) question principale et (03 questions 

spécifiques. Ainsi, notre question de question principale s’intitule : 

Comment les personnes vivant avec un handicap sont–elles prises en compte dans les 

politiques et programmes d’aides humanitaires ?  

Face à ce problème sur le bien-être de la personne handicapée nous nous sommes posé 

quelques questions spécifiques à savoir : 
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- Les stratégies mises en place sont-elles efficaces en matière de gestion des personnes 

handicapées en situation d’urgence ? 

- Dans quelles mesures les besoins spécifiques des personnes handicapées sont-ils pris 

en compte dans les mécanismes d’aides humanitaires ? 

- Comment les acteurs de terrain perçoivent et intègrent le handicap dans leurs 

démarches de travail ? 

1.3 La recherche documentaire 

Pour une exhaustivité des informations secondaires à collecter, nous avons visité les 

bibliothèques et centre de documentation des institutions aussi bien étatiques que non 

gouvernementales qui interviennent dans la promotion et la protection des droits des 

personnes en situation de handicap au BF. Les documents édités, les revues, les articles, les 

rapports de recherches et d’activités… ont été parcourus. Cette revue documentaire a fourni 

des informations relatives au concept du handicap et à la situation des PH notamment celles 

affectées par les crises. 

1.3.1 Définition des concepts 

1.3.1.1 Le genre 

Le genre est un concept emprunté à la langue anglaise (gender). Il fait souvent l’objet d’une 

confusion avec « le sexe ». Le genre peut être définit comme étant « une construction sociale 

de la masculinité et de la féminité. Il décrit les relations et les rôles des hommes et des 

femmes qui sont déterminés et attribués par la société ».  

Selon cette définition, le genre n’est pas égal 

 au sexe, 

 ni à femme, 

 ni à homme, 

Mais, il renvoie aux catégories sociales que sont l’homme et la femme avec les inégalités 

induites. 

On peut donc retenir que Genre = Sexe + Attributs sociaux avec les inégalités induites. Tel 

que défini, le genre se réfère alors aux relations sociales entre Hommes et Femmes et aux 

différences structurelles qui les caractérisent en termes de rôles, de statut et de fonction 
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socialement attribués et culturellement justifiés, et qui évoluent dans le temps et dans 

l’espace9.  

Le document de politique nationale genre du Burkina Faso définit le genre en ces termes : « le 

genre doit être analysé sous l’angle des inégalités et des disparités entre hommes et femmes 

en examinant les différentes catégories sociales dans le but d’une plus grande justice sociale 

et d’un développement équitable »10. Cette définition met en exergue les questions d’analyse 

des rapports sociaux, de sexe et de prise en compte des diverses inégalités.  

Dans le cadre de notre étude nous soutenons que le genre est transversal et tire son fondement 

dans les différences biologiques. Il s’inscrit du fait de la prise de conscience des inégalités 

entre les hommes et les femmes qui constituent un frein à la promotion des droits humains, à 

la réduction de la pauvreté, à la croissance économique et au développement durable. 

1.3.1.2 Le handicap 

Le mot handicap serait d’origine anglaise et viendrait de l’expression « hand in cap » qui 

signifie « main dans un chapeau ». Il aurait ensuite été introduit en France où on l’utilisait 

pour désigner le « désavantage » dans les courses de chevaux. Par la suite le terme a été utilisé 

pour des êtres humains ayant certaines anomalies physiques ou motrices. Ainsi, le terme « 

handicap » désigne toute personne qui est dans l’incapacité d’assurer par elle-même tout ou 

une partie des nécessités d’une vie individuelle ou sociale normale, du fait d’une déficience 

congénitale ou non, de ses capacités physiques ou mentales. 

La Convention des Nations Unies sur les droits des personnes vivant avec un handicap stipule 

que : « les personnes vivant avec un handicap sont celles qui présentent des incapacités 

physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses 

barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 

l’égalité avec les autres ».  

Le terme handicap renvoie à la notion de déficience et d’incapacité. L’organisation mondiale 

de la santé (OMS) définit le handicap comme « la difficulté ou l’impossibilité de réaliser des 

actes élémentaires physiques (se tenir debout, se lever…) ou psychiques (mémoriser). 

                                                 
9
(Cf. cours de l’Approche Genre : Historique, Egalité, Equité. (2019) Mme OUOBA Clémentine) 

10 Politique nationale genre (PNG) 
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Il intègre le dysfonctionnement à un ou plusieurs niveaux : il s’agit d’un terme regroupant la 

déficience (problème dans le fonctionnement et les structures du corps). La limitation 

d’activités et la restriction de la participation11.  On peut classifier le handicap comme suit :  

1.3.1.3 Le handicap physique : 

Le handicap moteur ou déficience physique est caractérisé par une capacité limitée pour un 

individu de se déplacer, de réaliser des gestes, ou de bouger certains membres. L’atteinte à la 

motricité peut être partielle ou totale, temporaire ou incurable, selon son origine. Exemple : 

Paralysies, amputations, infirmité motrice cérébrale, spina bifida, myopathie. 

1.3.1.4 Le handicap mental : 

Il s’agit d’une déficience des fonctions mentales et intellectuelles, qui entraîne des difficultés 

de réflexion, de compréhension et de conceptualisation, conduisant automatiquement à des 

problèmes d’expression et de communication chez la personne atteinte. Exemple : Autisme, 

Trisomie 21, Polyhandicap. 

1.3.1.5 Le handicap sensoriel  

Il fait référence aux difficultés liées aux organes sensoriels. 

Le handicap visuel : qui sous-entend une déficience de la fonction visuelle exemple : 

cécité et malvoyance, amblyopie, achromatopsie… 

Le handicap auditif : qui désigne une perte partielle (mal entendant) ou totale de 

l’audition. Un handicap qui peut parfois entraîner des troubles de la parole. Exemple : la 

surdité12.  

1.3.1.6 La personne handicapée 

« Les personnes handicapées comprennent celles qui présentent des déficiences physiques, 

mentales, intellectuelles ou sensorielles prolongées qui, en interaction avec divers obstacles, 

peuvent entraver leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec 

les autres ».13 

 

                                                 
11(OMS. 2012.P10) Rapport sur le handicap 
12(La classification Internationale Fonctionnement, du handicap et de la santé) 
13Article1de la convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). 
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1.3.1.7 La discrimination 

La discrimination étant définie par la CDPH comme « toutes distinctions, d’exclusion ou 

restriction fondée sur le handicap qui a pour but ou pour effet de compromettre ou de détruire 

la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec les autres, des 

droits humains et de toutes les libertés fondamentales dans les domaines politique, social, 

culturel, civil ou autres » (Article2 de la CDPH) 

1.3.1.8 Urgence humanitaire 

Une urgence humanitaire est un évènement, ou une série d’évènements, qui constitue une 

menace sérieuse à la santé, la sécurité ou le bien-être d’une communauté ou d’un groupe de 

personnes, sur une zone étendue. (Coalition humanitaire, Rapport Annuel 2019) 

1.3.1.9 L’aide humanitaire 

L’aide humanitaire est une aide d’urgence et ponctuelle mise en place lors d’une situation de 

crise ou de catastrophe naturelle. On distingue souvent à ce titre l’aide humanitaire (ou aide 

d’urgence) et l’aide au développement. (Sylvie BODINEAU) 

1.3.1.10 Personnes déplacées internes (PDI) (Convention de Kampala) 

Les PDI sont des « personnes ou groupes de personnes ayant été forcées ou obligées de fuir 

ou de quitter leurs habitations ou lieux habituels de résidence, en particulier après, ou afin 

d’éviter les effets des conflits armés, des situations de violations des droits de l’homme et/ou 

des catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, et qui n’ont pas traversé une frontière 

d’Etat internationalement reconnue »14.  . 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) quant à lui, affirme ceci 

« Les déplacés internes n’ont traversé aucune frontière internationale en quête de sécurité. 

Contrairement aux réfugiés, ils ont fui au sein de leur propre pays.  Les déplacés internes 

demeurent dans leur propre pays et sous la protection de leur gouvernement, quand bien 

même celui-ci serait la cause de leur déplacement. Ils trouvent refuge souvent dans des zones 

où il nous est difficile d’acheminer l’aide humanitaire et ces personnes comptent donc parmi 

les plus vulnérables au monde ». Composées d’hommes, de femmes et d’enfants, ces derniers 

vivent dans des centres d’accueil ou dans des familles hôtes. 

                                                 
14Article 1 Convention de Kampala 
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1.3.1.11 La perception 

Selon Philip Kotler et Bernard Dubois, dans Marketing et management, 11e édition, Pearson 

éducation 2003, la notion de « perception » est un processus par lequel un individu choisit, 

organise et interprète des éléments d’information externe pour construire une image cohérente 

du monde qui l’entoure. 

Plusieurs individus soumis au même stimulus peuvent en avoir des perceptions différentes 

selon l’environnement qui les entoure et selon leurs caractéristiques personnelles. 

1.3.1.12 L’intégration 

« L’intégration consiste à susciter la participation active à la société tout entière de l’ensemble 

des femmes et des hommes appelés à vivre durablement sur notre sol en acceptant sans 

arrière-pensée que subsistent des spécificités notamment culturelles, mais en mettant l’accent 

sur les ressemblances et les convergences dans l’égalité des droits et des devoirs, afin 

d’assurer la cohésion de notre tissu social»15.  

1.4 La revue de la littérature 

Plusieurs travaux de recherches scientifiques existants ont contribué à forger notre cadre 

théorique de recherche. Des lectures vues sous des angles différenciés, articulées autour de 

notre thème de recherche ont été fructueuses dans les démarches. Elles nous ont permis 

d’appréhender les situations réelles de la personne handicapée en situation d’urgence 

humanitaire, sa vie en société et son implication comme acteur de développement. Cependant, 

la littérature sur la question touchant aux questions de genre et handicaps n’est pas abondante 

dans le contexte qui est le nôtre. Pour ce faire, nous allons aborder les questions liées à la 

perception du handicap. 

1.4.1 La perception du handicap 

 Selon GOFFMAN Erving, stigmate, Les usages sociaux du handicap 1975, la notion du 

handicap est beaucoup complexe car elle va souvent au-delà du simple aspect apparent ; celui 

des difformités physiques, sensorielles ou mentales et prend en compte toutes les failles dans 

les interactions sociales. 

                                                 
15(L’intégration à la francaise, Rapport du Haut Comité à l’intégration, 1993) 
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Dans ses écrits, la perception du handicap a permis d’avoir une vision plus large du handicap 

qui va au-delà du simple aspect apparent pour prendre en compte toutes les différences non 

perceptibles à coup d’œil appelé handicap d’opportunité. Cette perception est alors mise en 

rapport avec le stigmate. 

C’est une méthode d’approche qui permet d’appréhender le handicap dans une analyse de cas 

afin de mettre en rapport différents handicaps avec différentes situations sociales. Pour parler 

de stigmate, il convient d’abord de définir le terme.  

Le stigmate est l’attribut qui rend l’individu différent de la catégorie dans laquelle on voudrait 

le classer. Il y a donc stigmate lorsqu’il existe un désaccord entre l’identité sociale réelle d’un 

individu, ce qu’il est, et l’identité sociale virtuelle d’un individu, ce qu’il devrait être.16 

Le stigmate nait de la représentation qu’on va s’en faire, il est lié à des stéréotypes. 

Un individu affligé d’un stigmate est donc un stigmatisé, qui s’oppose aux autres qu’on 

appelle les « normaux ». C’est aux interactions dites mixtes, entre stigmatisés et les personnes 

qui ne présente de déficiences, dont il est question. 

Tout membre d’une société est doté d’une identité sociale. L’idée est que tout individu qui 

présente des signes corporels, montrent qu’il possède un attribut qui le différencie des autres 

membres de la catégorie de personnes qui lui est ouverte, cela fait de lui intégralement 

mauvais ou dangereux ou sans caractère. Ainsi diminué aux yeux des autres ; il cesse d’être 

pour eux une personne accomplie. Ce qui explique l’existence de deux identités sociales, 

l’une réelle et l’autre virtuelle. 

Il ressort de cette analyse une relation étanche entre handicap et stigmate à savoir que dans 

ces interactions sociales, le premier entraine le second. Ainsi donc, une personne stigmatisée 

est celle qui est affligée d’un handicap.  

Cependant, nous pouvons reprocher à l’auteur de faire vaciller le statut des individus. Il le 

construit en fonction des situations stigmatisantes. En effet, autant que nous sommes, nous 

sommes tous des handicapés. Parce que le handicap défini en tant que situation de différence, 

                                                 
16GOFFMAN Erving, stigmate. Les usages sociaux du handicap 1975, Il présente un 

désaccord particulier entre les identités sociales virtuelles et réelles ». P.12 
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fait de tout homme une personne handicapée, étant donné que même dans une collectivité 

donnée, chaque individu à sa particularité, c’est-à-dire un caractère qui lui est propre. Ainsi 

donc, tout homme présente aux yeux des autres une anomalie soit d’ordre physique, corporel ; 

soit d’ordre caractériel. Il est donc une personne handicapée. Alors, considérer le handicap 

sous cet angle, il nous est difficile de déterminer qui est handicapé et qui ne l’est pas.  

A cet effet, trois (03) types de stigmates ont été repéré :  

 Les monstruosités du corps : Il s’agit de stigmates corporels comme le handicap 

physique, les troubles de la vision ou encore les défauts du visage ou du corps. 

 Les tares de caractères : ce sont des stigmates tenant compte au passé de l’individu 

ou/et à sa personnalité. On peut trouver dans cette catégorie les anciens malades 

mentaux ou les personnes alcooliques. 

 Les stigmates tribaux : Il s’agit de ce qui peut être transmis de génération en 

génération, comme la nationalité ou la religion. 

L’attitude des stigmatisés peut entrainer des discriminations, car l’individu stigmatisé peut 

avoir un ressentiment de honte, de mépris de lui-même en l’absence de groupe de référence 

dans lequel il pourrait s’inscrire.  

1.4.2 L’historique du handicap 

Aussi longtemps que l’on remonte dans l’histoire, le handicap a toujours été synonyme 

d’exclusion, de pauvreté, d’infirmité, de capacités etc. Dans la collection que sais-je N°2556 

intitulé les personnes handicapées, Claude HAMONET explique l’historique du mot handicap 

puis spécifie l’approche médicale, médico-sociale, psychosociale et socio-politique du 

handicap avant d’aborder les droits de la personne handicapée. Parlant du handicap et droit, 

l’auteur affirme que l’attitude des sociétés humaines face aux « infirmes » ou handicapés a 

oscillé des attitudes extrêmes et que les premières mesures législatives ont souvent été des 

mesures d’exclusion. Il corrobore son assertion par les interdits du lévitique rédigés par Moise 

après la sortie d’Egypte : les personnes atteintes de déficiences et d’incapacités fonctionnelles 

étaient interdites de toutes fonctions sacerdotales17. 

Dans la santé – Les inadaptations sociales, Edition Foucher, Jeanine Spetebroot et Monique 

Bloch ont tenté de trouver une définition du concept handicap. Ils exposent ensuite l’image de 

la personne handicapée et élucident la perception du problème de l’insertion des handicapés 

par les bien–portants. Ainsi pour certaines personnes, la personne handicapée est le symbole 

                                                 
17Dans la collection que sais-je N° 2556 1990 intitulé les Personnes Handicapées, Claude Hamonet dit 
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de la souffrance et de la faute, une créature à part, quelqu’un avec qui il est difficile de 

communiquer. Alors deux attitudes se dégagent à leur égard : une attitude inspirée par la pitié 

et une attitude de fuite qui renforce le rejet. Ce rejet se manifeste à trois niveaux : 

- Le constat quotidien (attitude de fuite…) 

-  La vie professionnelle (réticence de certains employeurs à embaucher une personne 

vivant avec un handicap pour des raisons fausses)  

- Le cadre de vie urbain (accès aux immeubles, aux équipements collectifs…) où le 

handicapé a jusqu’ici été presque oublié.18 

1.4.3 Les organisations et la règlementation en matière de handicap 

Les droits de tous les êtres humains sont énoncés dans des instruments internationaux tels que 

les chartes, les conventions etc. Ces normes en matière de droits de l’homme s’appliquent 

également aux personnes handicapées dont nous faisons cas dans notre étude. 

 Au plan International 

1.4.3.1 Le cadre juridique international en faveur des personnes handicapées 

La convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), 

adoptée en décembre 2006, marque un véritable changement dans la représentation de PH 

auparavant « bénéficiaires » de la charité, des soins médicaux ou de la protection sociale et 

désormais « acteur » possédant des droits, capables de revendiquer ces droits et de faire des 

choix de vie libre et éclairés et d’être des membres actifs de la société. 

La convention est conçue comme un instrument relatif aux droits de l’homme comptant une 

dimension explicite de développement social. Elle introduit une catégorisation générale des 

PH et réaffirme que toutes les personnes atteintes d’un handicap, quel qu’il soit, doivent jouir 

de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales. Elle explique et précise 

que toutes les catégories de droits qui s’appliquent aux PH et identifie les domaines dans 

lesquels des adaptations sont nécessaires pour permettre un exercice effectif de ses droits, 

ainsi que les domaines dans lesquels ces derniers sont souvent violés doivent être mieux 

protégés. L’article 11, Qui porte sur les situations de risques et situations d’urgences 

humanitaires, insiste particulièrement sur l’obligation faite aux États parties de prendre toutes 

mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des personnes handicapées dans les 

                                                 
18Dans la santé - Les inadaptations sociales, Edition Foucher, Janine Spetebroot et Monique Bloch 1990 
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situations de risques, y compris les conflits armés, les crises humanitaires et les catastrophes 

naturelles.  

1.4.3.2 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (CEDEF) 

La convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes, 

adoptée le 18 décembre 1979 par l’Assemblée générale des Nations Unies, constitue un outil 

majeur du droit international en matière d’égalité des femmes et des hommes. Elle réaffirme 

le principe d’égalité entre les femmes et les hommes et définit la discrimination à l’égard des 

femmes comme : « l’expression discrimination à l’égard des femmes » vise toutes distinction, 

exclusion ou restitution fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de 

détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les femmes , quel que soit leur état 

matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou 

dans tout autre domaine ».  

Cette définition prend en compte toutes les femmes quel que soit leur situation de handicap, 

les femmes qui vivent dans les zones rurales, qui sont pauvres ou appartiennent à des groupes 

culturels différents. Malgré cela, le constat est que les femmes et les filles handicapées 

souffrent d’une double discrimination qui leur fait courir des risques plus élevés d’être 

victimes de violences sexistes, d’abus sexuels, de défauts de soins, de mauvais traitements et 

d’exploitation. Fort de ce constat, Maudy PIOT affirme que « les femmes handicapées sont 

plus exposées aux violences car 36% de femmes valides subissent des violences contre 72% 

de femmes en situation de handicap ». Elle poursuit en ses termes que « les stéréotypes dont 

sont victimes les femmes en générales, Fatigabilité, fragilité, seraient d’autant plus présent 

lorsqu’il s’agit des femmes handicapées ».  

 Cette disposition crée l’obligation pour les Etats parties de la convention d’éliminer les 

stéréotypes de genre néfastes et injustifiés. 

En outre, pour ce qui concerne la santé des femmes, il faut noter que les femmes handicapées, 

quel que soit leur âge, ont souvent des difficultés à accéder physiquement aux services de 

santé. Les femmes souffrant d’un handicap mental sont particulièrement vulnérables alors 

qu’il existe, en général, une compréhension limitée de la grande variété des dangers existant 

pour la santé mentale des femmes, dangers auxquels elles sont exposées de façon 



  

17 

 

disproportionnée. Ils sont le résultat de la discrimination homme-femme, de la violence, de la 

pauvreté, des conflits armés, des déplacements et d’autres formes de privation sociale.  

Les désordres dépressifs représentent près de 41,9% des handicaps dus aux désordres 

neuropsychiatriques chez les femmes, alors qu’ils représentent 29,3% des cas chez les 

hommes.  

1.4.3.3 Le Programme d’action de Beijing adopté le 15 septembre 1995 par la quatrième 

Conférence mondiale sur les femmes 

Cette conférence avait pour thème « lutter pour l’égalité, le développement et la paix » et le 

document final de la vingt-troisième session spéciale sur les mesures et initiatives pour la 

mise en œuvre de la déclaration et du Programme d’action de Beijing tiennent compte du fait 

que les femmes handicapées font face à des obstacles supplémentaires à l’égalité avec les 

hommes, et lancent un appel pour que des mesures soient prises à tous les niveaux afin de 

répondre à leurs préoccupations.  

En outre le document final de la vingt-troisième session reconnait que la discrimination à 

l’encontre des femmes handicapées constitue un obstacle au plein exercice de leurs droits 

fondamentaux et à la mise en œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing.  

La marginalisation des filles et des femmes, quel que soient leur âge et leur handicap, 

continue de faire obstacle à l’application complète et rapide du Programme d’action de 

Beijing. Il est donc nécessaire de prendre leurs préoccupations en compte et d’y remédier dans 

les activités d’élaboration des politiques et des programmes. Il est également impératif de 

prendre des mesures particulières à tous les niveaux pour inscrire ces préoccupations dans le 

cadre général du développement.  

1.4.3.4 Le droit international humanitaire (DIH) 

Le droit international humanitaire s’applique aux situations de conflits armé et d’occupations, 

et vise à en limiter les effets. Il établit des paramètres concernant les méthodes et moyens de 

guerre, et protège les individus qui ne participent pas ou ne participent plus aux hostilités. Les 

PDI font partis de la population civile et devraient donc, à ce titre bénéficié entièrement de la 

protection établie par le droit international humanitaire dans les situations de conflit armé 

et/ou d’occupation.  Dans le cadre d’un conflit, le droit international humanitaire est 

juridiquement contraignant pour toutes les parties au conflit, étatiques ou non-étatiques. Cet 
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aspect est particulièrement important dans les situations de conflit armé interne où des 

populations peuvent se trouver déplacées à l’intérieur ou en direction de zones contrôlées par 

des groupes armés non-étatiques. Il incombe à ces groupes de respecter leurs obligations à 

l’égard de l’ensemble de la population civile, y compris des PDI. Le fait de respecter les 

dispositions du DIH ne confère toutefois aucun statut juridique à ces groupes.  

 Au plan régional 

1.4.3.5 La convention de Kampala 

La convention de Kampala adoptée en 2009 compte parmi ses objectifs l’établissement d’un 

cadre juridique qui, tout en cherchant à prévenir le déplacement interne prévoit la protection 

et l’assistance des PDI. Elle cherche également à promouvoir la solidarité, la coopération ainsi 

que des solutions durables et traite des responsabilités respectives des Etats parties et des 

autres acteurs. Elle est entrée en vigueur le 6 décembre 2012 et les Etats qui y font parties sont 

juridiquement tenus d’incorporer leurs obligations au titre de la convention à leur droit 

national et d’adopter au niveau national comme au niveau local, des politiques ou des 

stratégies relatives au déplacement interne. A cet effet les Etats devraient désigner une 

autorité chargée de la coordination des activités visant à assurer l’assistance et la protection 

des PDI et s’engager à procurer les financements nécessaires à ses activités. Les principes 

pertinents contenus dans la présente convention, si applicables, doivent être inclus dans les 

négociations des accords de paix et de tout autres accords menés en vue de trouver des 

solutions durables aux problèmes des déplacés. (Article3 de la convention de Kampala.) 

1.4.3.6 La fédération Ouest Africaine des associations des personnes handicapées (FOAPH) 

Cette fédération, en partenariat avec des Associations de certains pays de la sous-région 

travail à mettre en œuvre le programme de renforcement des capacités pour l’inclusion des 

personnes handicapées en Afrique (PROGRECPH). C’est un programme qui vise à amener 

les Etats de l’Afrique de l’Ouest, les organisations inter gouvernementales sous régionale 

(telles que la CEDEAO, l’UEMOA), les organisations de la société civile à promouvoir des 

actions de développement dans tous les secteurs prenant en compte les femmes, les hommes, 

filles et garçons handicapées. Il a été approuvé par l’Union européenne pour une période de 

54 mois (janvier 2019 à juin 2023). 
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Il a pour objectif général de contribuer à l’amélioration des conditions de vies des femmes, 

hommes, filles et garçons handicapés ainsi que leurs failles en Afrique de l’Ouest à travers la 

promotion, la protection et la réalisation de leurs droits. Il couvre 15 pays de l’Afrique de 

l’Ouest. 

D’une manière spécifique, il s’articule autour du plan stratégique de la fédération Ouest 

Africaine des associations des Personnes Handicapées et consiste à promouvoir en Afrique de 

l’Ouest un dynamique associative forte et durable capable d’influencer les décideurs pour une 

meilleure prise en compte des besoins des femmes, hommes, filles et garçons handicapés dans 

les politiques, plans et programmes de développement. 

 Au plan national 

1.4.3.7 La Stratégie Nationale Genre au Burkina Faso 2020-2024 

Cette stratégie a pour vision : « bâtir une société d’égalité et d’équité entre hommes et 

femmes, et qui assure, à l’ensemble de ses citoyens et citoyennes, les sécurités essentielles 

pour leur épanouissement social, culturel, politique et économique ». Cette vision prend bien 

en compte les nombreux défis prioritaires du contexte national et est définie de manière à 

garantir et soutenir la quête légitime de sécurité exprimée actuellement par la majorité des 

citoyens burkinabè sans distinction d’appartenance sexuelle.  

1.4.3.8 Plan National Multirisque de préparation et de réponse aux catastrophes 

(Gouvernement du Burkina Faso) 

Des expériences antérieures dans la gestion des catastrophes ont marqué l’histoire du Burkina 

Faso au cours de ces dernières décennies. La principale leçon tirée, réside dans les difficultés 

liées à la lenteur de la réponse, la faible mobilisation des ressources, auxquelles s’ajoute la 

faiblesse des mécanismes de coordination dans la gestion des catastrophes. Ce qui a amené la 

première session ordinaire du CONASUR, tenue les 21 et 22 février 2008 à Ouagadougou, a 

commandé l’élaboration diligente d’un plan national multirisque de préparation et de réponse 

aux catastrophes, dont le but principal est de permettre au pays de disposer d’un outil de 

référence en la matière. 
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1.4.3.9 La stratégie nationale de protection et de promotion des personnes handicapées (SN-

3PH) 

Elaborée et adoptée en 2012, la SN-3PH sert de cadre d’orientation à tous les acteurs du 

domaine du handicap. Elle permet de contribuer à la création, des conditions d’une meilleure 

coordination en vue d’assurer l’efficacité des actions entreprises au plan national en faveur 

des personnes handicapées. 

1.5 Objectif général et les hypothèses de l’étude. 

Cette étude a pour objectif général d’analyser la prise en compte des personnes handicapées 

en situation d’urgence dans les politiques et programmes d’aides humanitaires de la ville de 

Kaya. 

1.5.1 Objectifs spécifiques 

 Analyser les stratégies mises en place par l’Etat pour accompagner les personnes vivant 

avec un handicap en situation d’urgences ; 

 Evaluer le niveau de la prise en compte des besoins spécifiques des personnes 

handicapées dans les mécanismes d’aides humanitaires ; 

 Analyser la perception du handicap des acteurs terrains en vue de l’intégrer dans leurs 

démarches de travail. 

1.5.2 Hypothèse générale 

Dans le cadre de cette étude, deux (02) types d’hypothèses seront formulées : une hypothèse 

générale et trois hypothèses spécifiques. L’hypothèse générale est la suivante : 

La prise en compte de la dimension genre et handicap dans les politiques et programmes 

d’aides humanitaires n’est pas effective. 

1.5.2.1 Les Hypothèses de recherche 

Les hypothèses de recherche sont les suivantes : 

- Les stratégies mises en place par l’Etat pour accompagner les personnes handicapées 

en situation d’urgence ne sont pas efficaces et efficientes ; 



  

21 

 

- Les besoins spécifiques des personnes vivant avec un handicap ne sont pas pris en 

compte dans les mécanismes d’aides humanitaire ; 

- Les acteurs terrain ont une faible perception/compréhension du handicap  

1.6 Justification du choix du thème 

Depuis près de 5 ans, le Burkina Faso est confronté par des attaques terroristes causant de 

nombreux déplacements. Cette situation de crise que traverse le pays augmente un tant soit 

peu les inégalités entre hommes et femmes dans les sites aménagés ou non aménagés qui 

abritent les PDI. Et les mesures d’accompagnement mises en place ne couvrent pas 

suffisamment leurs besoins.   

Aussi, plusieurs raisons nous ont également motivé à choisir ce thème qui est relatif à la prise 

en charge des personnes en situation de handicap affectées par les crises humanitaires : 

- l’inégalité des chances entre personnes handicapées et les autres personnes surtout 

dans la société en générale et en particulier sur les sites aménagés qui abritent les PDI 

pour cause les « pesanteurs socioculturels ». Ensuite, inégalité entre personnes 

handicapées elles-mêmes dans les sites ; 

- le découragement des PH qui, malgré l’existence des textes internationaux et 

nationaux, se voient refuser les avantages qui leur sont octroyés ; 

- l’importance que le gouvernement accorde à l’intégration de la personne handicapée 

dans le processus de développement et dans les politiques et programmes d’aides 

humanitaires ; 

- les personnes handicapées sont des personnes les plus affectées par les crises 

humanitaires contre tenue de leur situation de vulnérabilité ; 

- les risques de violences et d’atteinte à l’intégrité physique que courent souvent les 

femmes et filles en situation de handicap, dans leur famille comme à l’extérieur ; 

- Les personnes handicapées ne sont pas souvent consultées lors des prises de décisions 

familiales ou les concernant. 

En effet, il s’agit pour nous de poser un regard sur la situation des PH déplacées de la ville de 

Kaya. Connaitre les nouvelles conditions de vie qui leur sont imposées sur les sites et les 

conséquences socioéconomiques et psychologiques qui peuvent impacter leur vie. Cela 

nécessite une attention particulière aux questions de sexospécifités. 
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Figure N°1.  Des PH à la direction provinciale pour se faire enregistrer 
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Chapitre N°2 - Cadre méthodologique de recherche 

2.1 Méthodologie 

Dans le but de mener à bien notre étude et d’atteindre les objectifs fixés, une approche 

méthodologique a été proposée. Il sera question de présenter successivement le cadre de 

l'étude, la population cible, l’échantillonnage, les outils de collecte de données et leurs 

supports, les variables de l’étude, la technique d’analyse des résultats, les limites de l’étude et 

enfin les difficultés rencontrées et leur résolution. 

2.2 Présentation de la zone d’étude 

Pour ce qui concerne notre zone d’étude, Notre choix s’est porté sur les PDI de la ville de 

Kaya chef-lieu de la région du Centre-nord. En effet, il s’agit de la ville qui accueille plus de 

personnes déplacées dont les besoins sont énormes. Situation qui attire notre attention vu qu’il 

s’agit d’une localité à précarité accrue avec une situation de vulnérabilité. Ce qui peut nous 

permettre de toucher le maximum d’enquêtés et de collecter les données en lien avec notre 

thématique. 

2.2.1 Situation géographique 

La commune de Kaya est située dans la province du Sanmentenga à environ 100 km de la 

capitale du Burkina Faso, Ouagadougou. Chef-lieu de région, Kaya est la capitale de la région 

du Centre Nord et couvre une superficie de 922 Km2. La principale voie d’accès à la 

commune est la Route Nationale RN3 reliant Ouagadougou et Dori, qui est entièrement 

bitumée et praticable en toute saison. Elle est limitée :  

- au Nord par la commune de Barsalogho;  

- au Nord-Ouest par la commune de Namissiguima;  

- au Sud-Ouest par les communes de Sabcé (Bam) et Mané;  

- à l’Ouest par la commune de Nasséré (Bam);  

- au Sud par la commune de Boussouma;  

- à l’Est par la commune de Pissila. 

Le relief de la commune de Kaya est contrasté par la pénéplaine et les chaines de collines, 

constitue un facteur d’érosion hydrique. Les plateaux latéritiques ont une altitude comprise 
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entre 300 et 350 m et les collines culminent entre 484 et 511 m d’altitude. La commune est 

caractérisée par deux types de climats allant du Sud au Nord. 

Le climat dans la partie Sud est de type Nord-Soudanien avec des précipitations annuelles 

généralement faibles et irrégulières variant entre 600 et 750 mm et sont marquées par une très 

inégale répartition dans l’espace et dans le temps. Pendant la saison des pluies, c’est la 

pseudo-mousson avec des vents chargés d’humidité qui soufflent de l’océan vers le continent 

du Sud-ouest vers le Nord-Est. 

Dans la partie Nord, le climat est de type sahélien avec une pluviométrie ne dépassant pas 600 

mm. Les vents dominants sont les alizés continentaux ou l’harmattan en saison sèche. Ce sont 

des vents chauds et secs, chargés de poussière de direction Nord-Est vers le Sud-Ouest. Leur 

centre d’activité se situe dans les hautes pressions sahariennes. Le climat est caractérisé par 

une longue saison sèche de huit (08) mois allant d’octobre à mai et une courte saison 

pluvieuse de quatre (04) mois allant de Juin à septembre.  

Figure N°2. Carte de localisation de la commune de Kaya 

 

Soure : Mairie de Kaya 
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2.3 Les caractéristiques démographiques et socioculturelles 

La ville de Kaya se trouve à quelque 100 km au nord-est de la capitale, Ouagadougou. Elle est 

constituée de sept (07) secteurs dont le mossi est l’ethnie majoritaire. Elle regorge également 

un patrimoine culturel qui laisse à désirer.  

2.3.1 L’historique de la ville de Kaya 

Kaya est le chef-lieu de la province du Sanmatenga et la capitale de la région du Centre-Nord. 

Il est situé au Burkina Faso à environ 100 km de la capitale Ouagadougou. Jadis, capitale de 

l’ancien royaume de Boussouma, il est aujourd’hui la capitale de la province et de la région. 

La dénomination Kaya, du terme mooré « KAYA », signifie « mil germé ». Les autochtones 

disent « KAYE » et non « KAYA » lorsqu’ils parlent de leur ville. Cette appellation aurait 

pour origine, une incompréhension entre une vieille femme et les premiers colons français 

(1896 et 1901). 

A l’arrivée des colonisateurs, les habitants auraient pris la fuite laissant dans la ville une 

vieille femme qui séchait son mil germé. Le colonisateur lui aurait demandé le nom de la 

ville, et elle a répondu KAYA croyant qu’il demandait le nom de ce qu’elle séchait. Depuis 

lors ce nom transcrit par le colonisateur est resté. La commune urbaine de Kaya compte 07 

secteurs et 71 villages. Elle couvre une superficie de 922 km2.  

Au Burkina Faso, Kaya est classé parmi les cinq plus grands centres urbains et c’est aussi la 

ville de la maroquinerie du pays. L’histoire des cuirs et peaux dans cette ville à la population 

cosmopolite remonte au règne du premier roi Naaba Bondo vers 1471. Le conseil municipal 

de Kaya a été installé le 25 Juin 2016 et compte 162 conseillers dont 23 femmes (14,19%) 

issus des secteurs et villages rattachés à la commune.  

L’exécutif communal est composé de 02 hommes et d’une femme (1ère adjointe). De ce fait, la 

commune abrite à la fois, le Gouvernorat, le Conseil régional et la majorité des sièges des 

ONG, projets et programmes intervenant dans la région. Sa une vision selon le Plan 

Communal de Développement (PCD) qui est de « Faire de Kaya, une commune qui crée les 

conditions d’un développement économique et social durable ou les valeurs d’écocitoyenneté 

et culturelles sont promues dans un cadre de vie assaini à l’horizon 2027 ».  
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2.3.2 La population de Kaya 

Si on se fit au RGPH 2020, Kaya compte 117 122 habitants. Selon les projections du PCD, la 

population communale serait de 165 601 habitants en 2019. Le rapport de masculinité dans la 

province en 2006 est de 87,38% soit 87 hommes pour 100 femmes. La population de Kaya est 

majoritairement composée de femmes et de jeunes. La population totale de la région du 

Centre- Nord est de 635 331 personnes.   

Pour ce qui concerne la place de la femme dans la société traditionnelle, à l’image de 

l’ensemble des sociétés Mossé et particulièrement celles du Sanmatenga, la femme est 

considérée comme une étrangère. Ce qui la prive de parole lors des assemblées où il y a de 

décisions importantes à prendre. Son accès aux actifs de production naturels (foncier) se fait 

sous le couvert de son mari. Cependant, les vieilles femmes sont consultées et associées aux 

prises de décisions.   

Dans les ménages du milieu rural de la commune et pour une bonne proportion de ceux 

urbains, le rôle principal de la femme est circonscrit à l’éducation des enfants, aux travaux 

champêtres et aux travaux ménagers.  

2.3.3 L’environnement socio-culturel 

Kaya est reconnu sous le nom de la cité du cuire au Burkina Faso avec les multiples produits 

dérivés comme les sacs à main, les chaussures, les ceintures, les valises, les nattes de prières 

etc. Les activités artisanales concernent de même à la cordonnerie, la poterie, la forge, la 

tannerie, la menuiserie métallique et du bois. C’est aussi sans conteste la cité du « Koura 

Koura » faite à base de pate d’arachide et ses brochettes très spécifiques au gout délicieux. 

Les produits sont en grandes parties écoulés sur les marchés locaux.  Il est également le terroir 

de virtuoses de la guitare traditionnelle, le « kundé », qui accompagne la plupart des 

chansonniers mossis.  

2.3.4 La situation sécuritaire de la zone 

La commune de Kaya est la capitale de la région du Centre-Nord. Depuis 2019, une 

intensification des attaques de groupes armés dans la zone dites des trois frontières a 

provoqué une détérioration des conditions sécuritaires et une dégradation du tissu économique 

et des moyens de subsistance. La commune de Kaya a ainsi accueilli de nombreuses 
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personnes déplacées internes (PDI) fuyant les violences, installées principalement au sein du 

tissu urbain de la ville et dans les zones périphériques. 

Dans ce contexte de situation sécuritaire et intercommunautaire instable, l’accès humanitaire 

devient difficile pour la protection et l’assistance aux personnes affectées par la crise. La 

réponse humanitaire à cette situation s’est renforcée depuis début 2019 et est coordonnée par 

le CONASUR. Cette réponse est, toutefois, confrontée à des défis importants en matière 

d’accès aux populations affectées, de manque de ressources et d’équité. 

2.4 Les travaux de terrain 

Du point de vue de notre recherche stricto sensus, les travaux de terrain ont concerné les 

détails sur la population cible à travers une collecte de données. Cette recherche nous a permis 

d’organiser et de réaliser notre étude sur le terrain. Ce qui nous a permis de faire le choix du 

site et de déterminer l’échantillonnage. De ce fait, une enquête a été menée auprès de la 

population cible suivis des entretiens individuels auprès des personnes ressources (SG de la 

mairie de Kaya, Chefs de service des ministères et institutions et des responsables d’ONG) de 

la ville de Kaya et de Ouagadougou.  

Aussi, des focus group ont été conduits avec les Personnes Handicapées PDI de la ville de 

Kaya suivis de quelques observations. Pour débuter nos travaux, nous avons pris contact avec 

le Gouverneur de la Région, les responsables de l’Action Humanitaire et les autorités de la 

commune pour leur faire part de notre présence et leur expliquer ce pour quoi nous sommes 

là, vu le contexte sécuritaire que le pays traverse afin qu’ils nous aident à obtenir les 

informations possibles. A cet effet, une correspondance a été adressée à madame la Ministre 

de la FSNF ainsi qu’une lettre de L’institut (IPD/AOS) pour faciliter la collecte des données. 

Nous leur avons expliqué nos outils de travail, la démarche à suivre tout en nous assurant que 

nos publics cibles s’adaptent à nos outils de travail que sont les guides d’entretiens et les 

questionnaires. Nous avons donc procédé à des essais afin de réajuster nos outils pour les 

adapter à nos publics cibles. 

2.4.1 La population cible 

La population cible prend en compte l’ensemble des personnes concernées par notre étude. Il 

s’agit des personnes déplacées internes PDI de la ville de Kaya, et, en particulier les 

Personnes handicapées en situation d’urgence humanitaire. Il s’agit également des parents 
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proches ou accompagnants, des personnes ressources de la commune de Kaya et de la ville de 

Ouagadougou, des chefs de services ministériels et institutionnels, des acteurs terrain. Le 

centre-nord est la région la plus touchée avec…. L’ensemble des PDI viennent de divers 

villages dont Arbinda, Barsalogho, Kelbo etc.  

Figure N°3. La carte de répartition des PDI par région 

 

Tableau n°1. catégorisation des personnes déplacées internes de la ville de Kaya 

(Centre-Nord) 

Région Hommes Femmes Enfants Total 

enfants 

Total 

PDI 

% 

Moins de 

05 ans 

Plus de 

05 ans 

Centre-Nord 59 510 98 527 76 937 187 293 264 230 422 267 40,8% 

Source : CONASUR 

Ce tableau ci-dessus représente l’effectif des personnes déplacées internes de la ville de Kaya. 

De constat, nous notons une forte présence des enfants suivis des femmes qui constituent la 

majorité des PDI.  
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2.4.2 L’échantillonnage 

Dans le cadre de notre recherche, nous avons souhaité mener des entretiens avec des PH PDI 

qui constituent le cœur de notre travail mais aussi avec des personnes capables de nous fournir 

les informations justes et utiles à l’étude. Ainsi, avons-nous adopté deux méthodes, en 

l’occurrence celle quantitative et celle qualitative pour évaluer les conditions de vie des 

personnes handicapées PDI. Pour ce faire, nous avons adressé un questionnaire à une partie de 

l’ensemble des PH. 

Toutefois, ne pouvant pas étendre notre étude sur l’ensemble des PH, et compte tenu du temps 

qui nous est imparti, nous avons souhaité utiliser un échantillonnage aléatoire pour l’enquête 

quantitative. C’est une technique avantageuse qui permet de conformer le nombre des 

enquêtés à notre temps d’étude. Tandis que pour l’enquête qualitative, nous avons privilégié 

des échantillons ciblés. 

Notre enquête a donc pris en compte 35 PDI au total dont 10 hommes, 15 femmes, 10 parents 

ou accompagnants. 

S’agissant des personnes ressources, du personnel de services ministériels, des ONG, 

associations et institutions, nous avons prévu des entretiens avec les chefs de ces services ou 

leurs représentants. L’effectif total de notre échantillonnage est de 48 personnes. 

Tableau n°2. Répartition de la population cible 

Cible par niveau  Effectif enquêté  Outils de collecte  

Femmes  15  

Focus group  

Questionnaires  Hommes  10 

Parents ou accompagnants 10 

Personnes ressources  03 

Acteurs terrain 04 Entretien individuel  

Chefs de services ministériels (MFSNFAH)  04 

Chefs de services ONG et Institution  02 

Total  48 

Source : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

Le tableau 2 représente la répartition de la population cible avec un effectif total de 48 

personnes composées d’hommes et de femmes. 
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Le tableau ci-dessous est le tableau d’analyse de données désagrégées par sexe dont les 

femmes handicapées représentent un taux de 31% et les hommes 21%. 

Tableau n°3. Analyse de données désagrégées par sexe 

Cible par niveau Enquêtés selon le sexe  

Filles/Femmes Hommes/garçons Total % 

Personnes handicapées 15 - 15 31% 

- 10 10 21% 

Parents ou Accompagnants 6 4 10 21% 

Acteurs terrain 1 3 4 8% 

Personnes ressources  - 3 3 6% 

Chefs de services ministériels 

(MFSNFAH)  

2 2 4 
8% 

Chefs de services ONG et Institution  - 2 2 4% 

Total  24 24 48 100% 

Source : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

2.5 Les outils de collecte de données et leurs supports 

Pour cette étude plusieurs outils nous ont permis de mener à bien notre travail. Il s’agit 

notamment de l’analyse genre, les facteurs d’influence, la prise de décision, La toile de 

l’institutionnalisation, La grille d’observation, les enquêtes terrain et les entretiens pour la 

collecte des données de notre étude. A cet effet, nous avons élaboré un guide d’entretien, un 

questionnaire et des focus groupes pour la collecte des données quantitatives et qualitatives. 

Les données quantitatives s’expriment en chiffres et en statistiques sans fournir des 

descriptions approfondies. Quant aux données qualitatives, elles sont recueillies à travers une 

étude de cas, d’entretien, etc. Elles servent aussi à fournir des descriptions et rapporter des 

expériences.  

La toile de l’institutionnalisation est un outil qui a été développé par Caren Levy du 

Development Planning Unit (Londres). Dans le cadre de notre étude cet outil nous a permis de 

diagnostiquer dans quelle mesure l’intégration transversale du genre est en place, dans les 

organisations, les politiques, les programmes/projets d’aides humanitaires.  

L’outil analyse genre dans notre étude, nous a permis d’identifier les vulnérabilités et les 

besoins spécifiques des femmes, des hommes en situation de handicap et d’examiner les 

différences dans les rôles entre les hommes et les femmes. Cet outil a pour but d’examiner les 
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priorités des PH, d’identifier les freins et les opportunités afin de formuler des 

recommandations pour répondre aux besoins pratiques et intérêts stratégiques des personnes 

handicapées PDI de la ville de Kaya. 

L’outil facteurs d’influence : Cet outil permet de recenser de façon systématique tous les 

facteurs susceptibles d’influencer la solution des discriminations mises en évidence par les 

deux outils (Profils d’activités et Profil Accès et Contrôle), les contraintes à contourner, les 

opportunités à exploiter ainsi que les stratégies à mettre en œuvre pour lever ces contraintes. 

Le but de cet outil est de relever les répercussions des facteurs socioculturels tels l’évolution 

des styles de vie traditionnels, économiques telles les politiques d’ajustement structurel 

concernant les PH, sur la prise de décision et les contraintes que ces facteurs imposent dans la 

promotion de l’égalité de genre.  

La grille d’observation, cet outil nous a servi à faire des observations directes sur le terrain, 

afin de voir certaines réalités sur place, le vécu des PH dans les sites aménagés et non 

aménagés. Elle a porté sur les aspects physique et humain de la ville de Kaya mais aussi sur 

l’organisation et la gestion de toutes ces personnes déplacées.  

Le questionnaire est l’un des outils de collecte pour les interviews individuelles et en groupe.  

Dans le cadre de notre étude, ce questionnaire a été administré à 60 personnes pour la collecte 

des données. Son utilisation a permis de donner toute la latitude aux enquêtés-es d’apporter 

les réponses en observant les gestes et les non-dits. 

Le guide d’entretien semi-directif est un outil qui permet de centrer les personnes 

interrogées autour du thème définis préalablement. Il a été conçu respectivement pour 

effectuer des enquêtes individualisées auprès des personnes ressources et les chefs de 

services. L’anonymat est préservé en ce qui concerne les personnes ressources rencontrées et 

les responsables de services de sorte à garder une neutralité dans certaines de leurs réponses 

qui peuvent être sensibles.  

Les focus groups ont été conduits auprès de quelques femmes et hommes handicapés PDI. 

Des échanges ont été faits avec eux dans le but de recueillir des informations concernant leur 

condition de vie dans les différents sites, et leur prise en charge. 

En complément du guide d’entretien et du questionnaire, des observations effectuées nous ont 

permis de repérer quelques expressions non verbales des PDI. Ces observations s’appuient 
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notamment sur les comportements, les expressions corporelles, les réactions mais aussi sur 

l’organisation et la gestion de tous les personnes handicapées PDI. 

2.6 Le déroulement de l’enquête 

Pour la démarche de recherche sur le terrain, des outils ont été conçus pour la réalisation de 

notre enquête suivant un chronogramme bien défini allant de Novembre 2020 à Janvier 2021. 

Cette enquête a concerné les hommes, les femmes et les enfants handicapés déplacés internes.  

Par ailleurs, les personnes ressources (le responsable des affaires sociales de la Mairie de 

Kaya, le Directeur Régional de l’action humanitaire du Centre-Nord), des chefs de services 

ministériels, des ONG et institutions n’ont pas hésité à répondre à nos questions contenues 

dans nos guides d’entretien.  

Pour commencer, nous avons procédé à un essai des outils pour la collecte des données. 

Ensuite, nous avons effectué le déplacement sur le terrain (Kaya et Ouagadougou) pour la 

collecte des données recueillies par enquête ou par observation directe. 

Ensuite, une fois les entretiens réalisés, nous avons procédé à leur analyse. Cela nous a permis 

de faire le lien entre les informations collectées et ainsi de comprendre davantage le thème 

étudié. Pour ce qui concerne les outils, nous avons utilisé le logiciel Microsoft Word 2013 qui 

a permis l’élaboration des guides d’entretiens et les questionnaires. Ensuite, les données ont 

été traitées manuellement. Enfin, les résultats obtenus ont été présenté sous forme de tableaux 

et de graphiques grâce aux données recueillies pour une meilleure compréhension. Pour le 

traitement et l’analyse des résultats obtenus, nous avons utilisé le logiciel Microsoft Excel 

pour vérifier les hypothèses et les variables.  

2.7 Les variables et indicateurs 

Dans le cadre de la présente étude, les variables et indicateurs nous permettront d’avoir des 

réponses les plus appropriées aux questions qui sont traitées. La principale variable de notre 

étude est l’intégration de la dimension genre dans la prise en charge des personnes 

handicapées en situation d’urgence. Elle s’explique essentiellement à travers l’adoption des 

stratégies de prise en compte du genre dans les mesures d’accompagnement des personnes 

handicapées en situation d’urgence humanitaire, aussi la prise en compte de leur besoin 
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spécifique et enfin la perception et l’intégration du handicap dans les démarches de travail des 

acteurs de terrains. 

2.7.1 Les stratégies de prise en compte de la dimension genre dans l’accompagnement 

des PH en situation d’urgence humanitaire 

L’intégration de la dimension genre dans les stratégies d’accompagnement des PH aide les 

gestionnaires et planificateurs de projets et programmes humanitaires à identifier, à travers 

une analyse genre, les différences importantes entre les rôles et les responsabilités des femmes 

et des hommes et ce afin d’obtenir des informations pour rendre plus efficaces et égalitaires 

les politiques, les programmes et les projets de développement. C’est une méthode de travail 

qui vise à promouvoir un développement équitable et égalitaire. La prise en compte du genre 

permettra de d’identifier les cas de violences basées sur le genre et de traiter les cas sans créer 

d’autres inégalités.  

2.7.2 La prise en compte des besoins spécifiques des personnes handicapées 

Les personnes en situations de handicap sont généralement les plus vulnérables et souvent 

victimes de violences et de négligences de la réponse humanitaire. Pour améliorer la 

protection des personnes handicapées touchées par les crises, les acteurs humanitaires doivent 

prendre en compte les besoins différenciés des PDI notamment les PH en vue de promouvoir 

l’égalité entre les sexes. Intégré la dimension de genre, dans la prise en charge des PH en 

tenant compte de leurs besoins spécifiques dans les réponses humanitaires nécessite une 

analyse de la situation des femmes, des hommes, des enfants handicapées, comme acteurs 

dans le Processus de développement et comme bénéficiaires. 

2.7.3 Les acteurs terrain ont une faible perception/compréhension du handicap 

Les personnes en situation de handicap sont évaluées à partir d’une perception ambiguë. Elles 

ne sont pas totalement acceptées ni rejetées, ni oubliées, ni intégrées dans les processus de 

développement. 

Toutes les situations de handicap ne sont pas perçues de la même manière. Les personnes en 

situation de handicap physique sont perçues comme différentes des déficiences, et ces 

différences se basent sur des caractéristiques stéréotypées comme la dépendance, la tristesse, 

l’isolation, l’incompétence, et l’instabilité émotionnelle. Cependant assurer une intégration 

des PH dans toutes démarches permettra de réduire leurs vulnérabilités. 
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2.7.4 Les variables socio-économiques 

2.7.4.1 L’âge 

La variable âge présente un grand intérêt dans toutes les recherches. Elle permet de faire la 

différence entre les attitudes et les comportements des personnes. Aussi permet-elle 

d’identifier les catégories de personnes qui sont impliquées dans la recherche. Dans le cas de 

notre étude, elle renseignera le nombre de personnes handicapées déplacées et les actions à 

mener afin de les accompagner. 

2.7.4.2 Le sexe 

Le sexe se réfère aux différences biologiques qui sont déterminées par la nature et qui sont 

liées aux fonctions reproductives, donc innées, universelles et inchangeables. On naît de sexe 

masculin ou féminin ; on devient une fille ou un garçon, un homme ou une femme dans une 

société donnée. Cette variable permettra d’expliquer les cas de discrimination et de cas de 

violences basées sur le genre. 

2.7.4.3 La situation matrimoniale 

La situation matrimoniale met en évidence la responsabilité que l’individu assume dans le 

processus de développement. Cette responsabilité varie selon qu’on soit marié, célibataire, 

divorcé, veuf ou veuve. Elle est subordonnée aux obligations familiales.  

2.7.4.4 Le niveau d’instruction 

Cette variable permet de mesurer le degré de compréhension de l’individu et de déterminer sa 

capacité à expliquer ou à intervenir dans telle ou telle situation de développement. Aussi 

permet-elle aux personnes en situation de handicap de s’informer sur la protection de leurs 

droits et avoir une connaissance des textes et lois existant en leurs faveurs. 

2.7.5 Les indicateurs de l’étude 

Un indicateur est un élément observable constituant le signe, la trace de la présence d'un 

phénomène, et permettant la mesure du niveau ou de l'évolution de ce phénomène. Les 

indicateurs de notre étude serviront à vérifier et apprécier l’intégration de la prise en charge 

des PH en situation d’urgence humanitaire. 
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Tableau n°4. Répartition des hypothèses en fonction des variables et indicateurs de l’étude 

Hypothèses Variables Indicateurs Modes de vérification Sources de vérification 

Les stratégies adoptées par 

l’Etat pour accompagner les 

personnes handicapées en 

situation d’urgence ne sont 

pas efficaces et efficientes 

Dépendantes Indépendantes 

Politiques et 

programmes d’aides 

humanitaires 

 

-Les stratégies 

d’intervention mises en 

place  

-Efficacité des mécanismes de prise 

en charge 

-Répartition des personnes 

handicapées par sexe 

-La revue documentaire 

 

 

 

 

-Guide d’entretien avec 

les administratifs et les 

acteurs terrains 

 

 

-Questionnaire 

administré aux 

personnes handicapées 

 

-La revue documentaire 

SP/CONASUR 

SP/COMUD Handicap 

MFSNFAH 

-Les actions menées 

(dons, prise en charge 

psychologique, 

l’habitation) 

-Taux de satisfaction des PH en 

situation d’urgence humanitaire 

 

SP/CONASUR 

Humanité & inclusion 

-Les sources de 

financement des activités 

 

-Le volume des apports financiers 

des PTF dans le budget du 

ministère ; 

-La proportion des apports 

financiers des PTF par rapport au 

budget de l’Etat et du ministère 

Rapports d’études 

Compte rendu des 

réunions 

Les besoins spécifiques des 

personnes vivant avec un 

handicap ne sont pas 

totalement pris en compte 

dans les mécanismes 

d’aides humanitaire  

La prise en compte des 

besoins spécifiques des 

personnes handicapées 

-Les besoins (éducatifs, 

professionnels, 

économiques, sanitaires, 

alimentaires et 

psychologiques) 

 

-Taux de satisfaction des services 

mis à la disposition des PH 

-Efficacité de la prise en charge 

alimentaire 

- Nombre de toilettes construit 

adapté aux PH 

 

-Questionnaire 

administré aux 

personnes ressources 

 

SP/CONASUR 

SP/COMUD Handicap 

Humanité et inclusion, 

DRMFSNFAH, 

Rapports d’études 

-les outils d’analyse et de 

planification 

-Efficacité des outils de 

communication utilisés 

 

Les acteurs terrain ont une 

faible 

perception/compréhension 

du handicap 

La perception du 

handicap par divers 

acteurs 

-Les facteurs 

socioculturels 

 

-La perception des populations vis-

à-vis des PH 

-le niveau d’intégration des PH 

-Questionnaire 

administré aux acteurs 

de terrain, aux PDI 

 

 

 

 

Rapports d’études 
-Le profil socio-

professionnel des 

intervenants 

 

-Adéquation des profils des acteurs 

terrain 

-Existence et actualisation d’un 

plan de formation des acteurs 

terrain 

-Adéquation du contenu du plan de 

formation 
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2.8 Les difficultés rencontrées et les limites de l’étude 

2.8.1 Les difficultés rencontrées sur le terrain 

Tout travail de recherche nécessite des prises de contact auprès des acteurs. Cependant, 

plusieurs difficultés ont émaillé la phase de recherche. 

- la non disponibilité de certaines données désagrégées par sexe ; 

- l’accès difficile des données auprès des structures étatique ; 

- l’accès difficile de certaines zones dues à la situation sécuritaire ; 

- difficulté à localiser le public cible (PH) qui pour la plupart se trouve dans les villages 

environnant ; 

- le refus de coopérer de certains agents de certaines structures au regard de la 

sensibilité de la thématique ; 

- des difficultés d’accès à certaines structures exigeant des procédures et des 

autorisations ce qui rallongent le temps prévu pour la collecte des données ;  

- l’insuffisance de travaux de recherche spécifique sur le thème. Mais nous avons pu 

exploiter certains travaux de recherche qui abordaient une partie de notre thématique. 

2.8.2 Les limites de l’étude 

Les limites se rapportant à notre démarche de travail peuvent être signalées. Les informations 

présentes dans l’ensemble des entretiens ont été récoltées grâces aux réponses personnelles 

des différents enquêtés. En ce qui concerne notre étude, notre choix s’est porté sur les PDI de 

la ville de Kaya chef-lieu de la région du Centre-nord dont les besoins sont énormes et qui 

peut nous permettre de toucher le maximum d’enquêtés et de collecter les données en lien 

avec notre thématique. En effet, il s’agit de la ville la plus proche de la capitale, Ouagadougou 

qui accueille le plus grand nombre de PDI à précarité accrue avec une situation de 

vulnérabilité. Cette situation menace la quiétude des populations de la capitale. Notre enquête 

a concerné les personnes handicapées déplacées du secteur 5 de la ville de Kaya car la ville 

compte plusieurs sites d’accueil.  

Malgré ces différentes limites, il nous a été possible de faire une analyse de la prise en compte 

de la dimension genre dans les réponses humanitaires, et surtout faire des recommandations 

dont la mise en œuvre pourrait contribuer à une meilleure prise en charge des PH en situation 

d’urgence humanitaire.  
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La première partie de notre étude était consacrée au cadre théorique et méthodologique. Dans 

cette partie nous avons pu constater que la commune de Kaya est celle qui abrite plus de PDI 

au Burkina Faso. Cette partie nous a également permis non seulement de préparer le travail de 

terrain mais aussi elle nous a conduite aux résultats contenus dans notre travail. Elle a aussi 

permis de préparer la deuxième partie de notre étude qui est la présentation et la discussion 

des résultats. 
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Après avoir posé les bases théoriques de notre sujet d’étude et décrit la démarche 

méthodologique de notre travail, il convient d’exposer les résultats auxquels nous sommes 

parvenus. Dans la deuxième partie de notre étude, il sera question de présenter deux 

chapitres. Le premier chapitre traite les résultats de la recherche et le second chapitre 

présente l’apport de la recherche et les recommandations pour terminer avec la conclusion 

à laquelle nous sommes parvenues.   

 

Deuxième partie : Présentation et 

discussion des résultats de la recherche 
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Chapitre N°3 - Présentation et analyse des résultats de l’étude 

Ce chapitre présentera les résultats de notre recherche. Cette présentation se fera de façon 

synthétique et sera articulée autour de nos hypothèses de recherche.   

3.1 La description et la présentation des données 

3.1.1 Le profil des personnes enquêtées 

Les résultats de l’étude sont présentés sous forme textuelle, tabulaire et graphique soutenus 

par des commentaires. L’analyse a tenu compte de la répartition de l’échantillon selon les 

variables. 

Figure N°4. La répartition des enquêté-es selon le sexe 

 

Source : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

Pour ce qui concerne le tableau de répartition des enquêtés selon le sexe, on note 25 personnes 

handicapées soit 31% de femmes et 21% d’hommes. 

Parmi les 13 professionnels interviewés, on note 03 femmes et 10 hommes. Nous notons 

également 10 parents ou accompagnants. Au total, 24 femmes et 24 hommes ont été 

interviewés. Etant donné que les questions de genre prennent compte les deux sexes, nous 

avons choisi un échantillon mixte.  
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Figure N°5. La répartition des enquêté-es selon l’âge 

 

Le graphique montre que sur un effectif de 25 personnes handicapées enquêtées, 7 femmes 

ont un âge compris entre 17-30 ans soit un taux de 20% et 8% pour les hommes. 12 personnes 

sont dans la tranche d’âge allant de 30-45 ans avec un taux de 28% pour les femmes et 20% 

pour les hommes. Enfin, 6 personnes avec un taux de 12% pour les femmes et les hommes ont 

un âge compris entre 45-55 ans.  

Figure N°6. Des PH chef de famille à la mairie de Kaya en attente de 

vivres 
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Sources : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

Tableau n°5. Les données désagrégées par âge 

Source : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

De l’analyse du tableau 5, il ressort que sur un effectif de 25 PH enquêtées selon leur âge, la 

tranche d’âge allant de 30-45 ans est la plus représentée avec un taux de 28% pour les femmes 

et 20% pour les hommes. Ensuite, nous avons 20% de femmes et 8% d’hommes dont l’âge est 

compris entre 17-30 ans. Enfin la tranche d’âge allant de 45-55 est la moins représentée avec 

un taux de 12% pour les femmes et 12% pour les hommes.  

Les statuts matrimoniaux des enquêtés ont été présentés par le graphique suivant : 

 

Figure N°7. La répartition des enquêté-es selon leur statut matrimoniale 
  

 

Source : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

 

Tranche d’âge Femmes Hommes Effectifs 
Pourcentage 

Femmes Hommes 

17-30 ans 5 2 7 20% 8% 

30-45 ans 7 5 12 28% 20% 

45-55 ans 3 3 6 12% 12% 

Totaux 15 10 25 60% 40% 
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Le graphique montre que 47% des femmes handicapées enquêtées sont célibataires, 40% 

vivent en concubinage et 13% sont veuves. En revanche, les hommes handicapés célibataires 

représentent 40% et 60% vivent en concubinage. 

3.1.2 Caractéristiques des enquêté-es selon leur occupation 

Parmi les 48 personnes enquêtées 14 personnes handicapées soit 29% n’ont pas d’emploi ou 

ne mènent aucune activité économique. Par contre, les 34 personnes enquêtées représentant 

71% ont une activité génératrice de revenus. Les caractéristiques socio professionnelles de ses 

personnes ont été représentées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau n°6. répartition des enquêté-es selon leur occupation 

Source : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

Le profil le plus représenté dans le tableau est celui des personnes handicapées n’exerçant 

aucune activité. Le domaine le moins représenté est celui de l’élevage avec 8%.  

3.1.3 Le niveau de vie des personnes enquêtées 

Pour ce qui concerne le niveau de vie des personnes handicapées déplacées, nous nous 

sommes intéressés aux moyens d’accompagnements mis en place par l’Etat et ses partenaires 

et à la qualité de l’assistance apportée aux PH déplacées internes de la ville de Kaya. 

Les résultats sont consignés dans le tableau ci-après. 

 

 

 

 

 

Domaine d’activités Personnes handicapées Femmes Hommes Pourcentage (%) 

Femmes Hommes 

Elevage - 2 - 2 8 

Commerce 3 1 2 - 13 

Agriculture 2 3 2 4 23 

Salarié - - 3 10 27 

Pas d’activité 10 4 - - 29 

Totaux 15 10 7 16 100 
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Tableau n°7. Appréciation de la prise en charge 

Groupe cible Services/Appréciations 

Logements Assistance 

alimentaire 

Assistance 

sanitaire 

Assistance 

sécuritaire 

Eau et 

assainissement 

Femmes handicapées Mauvais  

 

 

Passable 

 

 

 

 

Mauvais 

Hommes handicapés Mauvais 

Parents ou accompagnants Mauvais 

Acteurs terrains Mauvais Passable Mauvais 

Chefs de services Ministériels Passable 

Personnes ressources Passable Mauvais 

Chefs de services ONG et institutions Passable 

Sources : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

De l’appréciation des enquêté-es, il ressort de façon générale que les services offerts ne sont 

pas de bonne qualité, à l’instar de la sécurité qu’ils estiment dans l’ensemble passable pour 

l’ensemble des enquêtés. 

Plus de 70% des hommes handicapés ne sont pas satisfaits des services mis à leurs 

dispositions. Aussi, 80% des femmes handicapées n’apprécient pas également les services mis 

à leurs dispositions. Le même constat est fait au niveau des parents ou accompagnants, soit un 

taux de 68%. 

Pour ce qui concerne les professionnels tels que les personnes ressources, les chefs de services 

ministériels et institutionnels et les acteurs terrain, 85% jugent passable la qualité des services 

mis à la disposition des PH déplacées interne. 
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Figure N°8. Des PDI à la direction provinciale pour problème de 

logement 

 
 

3.1.4 Logement 

L’une des fonctions essentielles de l’habitat est d’assurer l’épanouissement vital de l’être 

humain. C’est le lieu privilégié des relations entre un individu et son environnement et ne peut 

se limiter aux murs qui le constituent. A cet effet, nous pouvons affirmer que le logement est 

en premier lieu un espace d’intimité de par sa fonction de protection d’ancrage. Du constat 

fait sur le terrain, nous notons que la plupart des PH vivent dans un logement pas trop 

commode.  

A titre illustratif, une enquêtée PDI a affirmé faisant lors de nos entretiens : « Nous sommes 

au nombre de 06 femmes avec nos enfants dans une petite maison de 10 tôles. Je vous assure 

que ce n’est vraiment pas facile surtout la nuit, mais nous n’avons pas le choix. La maison est 

sale et dégage des odeurs surtout celles des urines des enfants. Vivement que la paix revienne 

pour que nous puissions retourner chez nous ». 
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Cette situation oblige certains parents déplacés à louer des maisons dans les quartiers 

périphériques de la ville de Kaya qu’ils payent à 10 000 ou 15 000 FCFA. Mais certaines PDI 

préfèrent dormir à la belle étoile. 

3.1.5 L’assistance Alimentaire 

L’alimentation est un besoin vital. Elle figure parmi les besoins de maintien à la vie, (avec la 

respiration, l’élimination, le maintien de la température, le repos et le sommeil, l’activité 

musculaire et neurologique, le contact corporel, à la vie sexuelle), au cœur de la pyramide 

d’Abraham Maslow (1916-1972). Ces besoins sont fondamentaux et indispensables à 

l’équilibre de l’ensemble de la pyramide qui aboutit in fine à l’estime de soi. 

En temps que besoin vital, l’alimentation est désormais reconnue comme un droit humain. 

Elle doit être disponible et accessible à tous. Les personnes handicapées sont particulièrement 

vulnérables en temps de crise à toutes les formes de sous-nutrition du fait de leur fragilité et 

de leur dépendance à autrui. La nutrition des personnes en situation de handicap présente 

certaines particularités à prendre en compte dans la proposition alimentaire à leur faire. Il est 

donc utile de tenir compte de leur besoin alimentaire surtout ceux des enfants présentant un 

handicap pour leur garantir une bonne croissance.  

Malheureusement, cela est loin d’être une réalité pour les personnes handicapées déplacées 

internes de la ville de Kaya. Il ressort de notre observation lors des travaux de terrain que 

l’assistance alimentaire apportée aux PH n’est pas totalement satisfaisante. Les personnes 

enquêtées déplorent le manque de nourriture et le peu de vivres reçus ne tient pas compte de 

leurs besoins spécifiques. 

Interrogé sur la qualité des services, le SP/CONASUR, a affirmé que la distribution des vivres 

et autres dons tient compte des normes et standards internationaux et cela se fait de façon 

périodique et planifiée. Il relève qu’au début de la crise, un certain désordre s’était installé 

lors de la remise des dons aux PDI, avec les ONG et les partenaires au développement car 

chacun voulait plus de visibilité dans ses différentes actions. Il affirme également que la 

distribution des vivres tient compte de la taille de la population (400g / personne / jour) pour 

un mois de consommation. 
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3.1.6 L’assistance sanitaire 

Pour ce qui concerne l’assistance sanitaire, au début de la crise les services de santé étaient 

assurés par Médecins Sans Frontières qui aujourd’hui a laissé la totale responsabilité à l’Etat. 

Dans le cadre de notre étude, il ressort que certaines personnes handicapées n’ont pas accès 

aux soins de santé primaire.  

La carte d’invalidité qui est la reconnaissance administrative de la personne handicapée offre 

beaucoup d’avantages sociaux et économiques notamment dans le domaine de la santé. 

Malheureusement, 92% des enquêtés ne disposent pas de ce document administratif. 

En outre, pour ce qui est de la prise en charge psychologique, il ressort qu’il n’y a pas de prise 

en charge à proprement dit pour les personnes handicapées mais elles sont référées à des 

services de psychologie dans les centres plus appropriés pour leur prise en charge. Il n’existe 

pas non plus de centre de rééducation et de réadaptation pour les PH déplacées dans les sites.  

3.1.7 L’assistance sécuritaire 

S’agissant de l’assistance sécuritaire, certes les PDI sont protégées, mais elles disent avoir 

toujours peur de revivre les mêmes évènements. Elles souhaitent retourner chez elles car il y a 

la méfiance des uns envers les autres et cela peut dégénérer à tout moment. Elles réclament 

l’amélioration de leurs conditions de vie sur les sites. Les propos recueillis auprès d’une PDI 

(homme handicapé) témoignent : « c’est vrai que nous sommes en sécurité ici, mais on serait 

mieux chez nous. Ici nous avons peur l’un de l’autre, on se méfie parce qu’on ne sait pas qui 

est qui surtout quand tu déposes quelque chose et ne reviens pas trouver et tu ne sais pas qui a 

pris. Cela est décevant et ça fait mal. C’est mieux d’être chez soi. » Un parent (femme) 

affirme : « J’ai peur pour ma fille. Dans son état elle peut être victime d’abus à tout moment 

une fois que j’ai le dos tourné. Je suis obligée de rester avec elle pour la surveiller Je serai 

mieux chez moi, car là-bas au moins elle est mieux protégée qu’ici. »  

3.1.8 Eau et Assainissement 

Dans le domaine de l’eau, nous avons pu constater que les PDI vivant sur les sites non 

aménagés ont un problème d’approvisionnement en eau. Ils sont obligés d’en acheter malgré 

l’absence de revenus. 

Pour ce qui est de l’assainissement, le constat que nous avons fait est que les PH vivent dans 

un milieu insalubre. Il n’y a pas de toilettes ni de latrines adaptées aux personnes handicapées.  



  

47 

 

3.1.9 Dans le domaine de l’éducation  

D’après les résultats de notre enquête, Il ressort que toutes les PH n’ont pas été scolarisés en 

raison de leur handicap. En effet, la déscolarisation des personnes handicapées constitue un 

frein à leur développement. Selon certains parents la scolarisation d’un enfant handicapé 

constitue véritablement une charge. Cependant les garçons ont plus de chances d’être 

scolarisés par rapport aux filles. La non- scolarisation des PH peut s’expliquer par la 

méconnaissance de leurs droits et devoirs et des textes et lois en leur faveur et surtout 

l’inaccessibilité à l’information. 

Dans les contextes de crises, les personnes handicapées peuvent être confrontées à des 

difficultés d’accès aux services de nourriture, de santé, de logement, de l’eau et 

d’assainissement. Les personnes touchées par la crise peuvent aussi être victime de toutes 

sortes de violences, de maltraitance, de mépris et même d’oubli causant ainsi un traumatisme 

et une insécurité pour ces personnes. En outre, la figure suivante présente les opinions des 

enquêtés sur la prise en compte de leurs besoins spécifiques. 

Tableau n°8. : Représentation graphique des réponses des enquêté-es sur la prise en 

compte des besoins spécifiques des PH 

Cible Réponses Effectif 

Non Oui 

Hommes 7 3 10 

Femmes 11 4 15 

Parents ou accompagnants 8 2 10 

Total 26 9 35 

Pourcentage 74% 26% 100% 

Sources : résultats de nos enquêtes de terrain, décembre 2020 

Selon les réponses des enquêté-es sur les besoins spécifiques des personnes handicapées, 26 

personnes enquêtées soit 74% estiment que les besoins spécifiques n’ont pas été prise en 

compte. Par contre 26% affirment que des kits de dignité ont été attribués à certaines femmes 

et filles en situation de handicap. 

Il est évident qu’un individu qui n’arrive pas à combler ses besoins fondamentaux de base ne 

peut être épanoui et cela peut aggraver sa santé physique et mentale. 

Par ailleurs, nous pouvons dire que les personnes handicapées n’ont pas les mêmes besoins. 

Le constat que nous avons fait est que les hommes en situation de handicap ont des besoins 
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qui diffèrent l’un de l’autre car ne présentant pas le même handicap. Le constat est le même 

chez les femmes en situation de handicap.  

De ce fait, les acteurs humanitaires se doivent de mener une étude terrain en vue de recenser 

et diagnostiquer les besoins spécifiques des personnes handicapées déplacées dans les sites 

aménagés et non aménagés, afin de garantir une meilleure prise en charge équitable et sans 

discrimination aucune de ces personnes en situation d’urgence. 

Figure N°9. Personne handicapée à la recherche de vivre à la direction 

provinciale 

 

3.2 La discussion des résultats 

L’objectif général de cette étude est d’analyser la prise en compte de la dimension genre dans 

la prise en charge des personnes handicapées dans les politiques et programmes d’aides 

humanitaires sur les sites des PDI de la ville de Kaya.  

La discussion des différents résultats de l’étude nous permettra de mettre en évidence les 

éléments de réponses collectés, afin d’analyser objectivement leur efficacité dans la prise en 
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compte de la dimension genre dans les mesures d’accompagnement des personnes 

handicapées en situation d’urgence.  

Aussi, ces informations recueillies nous permettent de savoir que l’intégration de la dimension 

genre dans le volet handicap permet d’éviter les inégalités de tout genre et les discriminations 

dans le traitement des PSH en situation d’urgence humanitaire. 

Pour ce faire, notre discussion portera sur les points suivants : la dimension genre dans les 

stratégies d’accompagnement des PH en situation d’urgence, la prise en compte de leurs 

besoins spécifiques et enfin, la perception du handicap et son intégration dans les plans de 

travail. 

3.2.1 Prise en compte de la dimension genre dans les stratégies d’accompagnement des 

PH en situation d’urgence 

Les informations recueillies auprès du SP/CONSUR, du SP/COMUD Handicap, des acteurs 

du Ministère de l’action humanitaire, des ONG, montrent qu’il y a une inclusion du volet 

genre et handicap dans les politiques, stratégies et programmes de réponses humanitaires. 

Mais des inégalités de genre et des discriminations persistent toujours en l’occurrence en ce 

qui concerne les personnes handicapées. 

Pour le SP/CONASUR, les enregistrements des PDI sont faits de façon électronique pour 

éviter la double inscription. Nonobstant, lors des enregistrements, les personnes handicapées 

sont souvent oubliées, ce qui fait que d’autres n’ont pas accès aux services. 

De plus, nous notons l’absence des données fiables sur la vulnérabilité des personnes 

handicapées déplacées. Ce manque de données ne facilite pas leur inclusion dans les 

politiques, programmes et projets d’aides humanitaires. Aussi, le faible niveau de 

connaissance des acteurs humanitaires sur les questions de genre, du handicap, des besoins 

spécifiques et des risques de protections en contexte d’urgence humanitaire limite l’inclusion 

des personnes handicapées dans la conception et la mise en œuvre de leurs interventions. 

Ainsi faute de données le plan de réponses humanitaire se limite aux personnes handicapées 

physique. D’une manière générale, et vue les résultats de l’appréciation des stratégies 

d’accompagnement des PH, nous pouvons dire avec certitude que notre première hypothèse 

est vérifiée. 
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3.2.2 La prise en compte des besoins spécifiques des personnes handicapées 

A travers les réponses obtenues au niveau du CONASUR, de l’ONG HI, de la Direction 

Régionale de l’Action humanitaire de la ville de Kaya, il ressort que des efforts sont faits à 

leur niveau pour accompagner les personnes handicapées. Ceci, en intégrant la dimension 

genre dans leurs interventions.  

Aussi, selon les résultats de notre enquête sur la prise en compte des besoins spécifiques, 26 

personnes enquêtées soit 74% affirment qu’il n’y a pas eu de traitement spécifique à leur 

égard. Par contre 26% des enquêtés attestent que leurs besoins ont été pris en compte et 

certaines femmes affirment avoir reçu des kits de dignité. 

Pour ce qui concerne les besoins spécifiques des personnes handicapées, il ressort de notre 

analyse qu’ils ne sont pas totalement pris en compte dans les plans de réponses humanitaires 

même si celles-ci sont mentionnées parmi les groupes les plus vulnérables. Etant donné que 

les personnes handicapées déplacées sont souvent oubliées lors des enregistrements, vue le 

manque de données désagrégées sur le type de handicap et aussi la méconnaissance du 

nombre exact des PH déplacées dans la ville de Kaya, comment pourrait-on connaitre leurs 

besoins et en tenir compte dans les plans de réponses humanitaire ?  

Les résultats du tableau 8 relatif à la répartition des besoins spécifiques des PH complétés par 

certains témoignages, nous pouvons soutenir que notre deuxième hypothèse est vérifiée. 

3.2.3 La perception et l’intégration du handicap 

Les perceptions sur les personnes handicapées influencent fortement leur intégration dans les 

plans de réponse humanitaire. Selon les résultats de notre enquête sur la perception du 

handicap, il ressort que certains acteurs terrains ont une faible connaissance sur le handicap 

car n’ayant jamais été sensibilisé sur les questions du handicap. Par contre d’autres acteurs 

affirment avoir une bonne connaissance sur les questions du handicap car ayant participé soit 

à une séance de sensibilisation soit à une formation sur le handicap.  

Néanmoins, il faut noter que cela ne se reflète pas dans les données issues de l’enregistrement 

des PDI car il n’y a quasiment aucune désagrégation par type de handicap. Il n’y a que le 

handicap physique qui est pris en compte. 
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En outre, la perception des personnes handicapées limite leur participation et leur 

responsabilisation au sein de la société. Selon certains parents ou accompagnants enquêtés, 

leur entourage n’entretient pas souvent de bonnes relations avec leur enfant handicapé car 

pour certains, les personnes handicapées sont des personnes pour lesquelles on doit avoir de la 

pitié. D’autres estiment que ce sont des personnes malades qui n’ont pas de rôle à jouer dans 

la société. A travers les propos recueillis de certains parents : « les personnes handicapées 

sont confrontées à l’exclusion sociale, à la discrimination sociale, à la dépendance vis-à-vis 

des autres membres de la famille et souvent victimes d’agressions. Elles sont comme une 

charge pour la société et sont parfois vues comme une malédiction. »  

Nonobstant, les personnes handicapées ne partagent cet avis : Selon le témoignage d’un 

handicapé déplacé : « Du fait de notre handicap, nous ne sommes pas considérés. Certaines 

personnes disent que nous sommes des porte-malheur, des incapables. D’autres ont peur de 

nous comme si nous étions des monstres, pourtant nous sommes des êtres humains tout 

comme eux. » 

Il est aussi intéressant de noter qu’il n’y a pas une représentation d’une organisation des 

personnes handicapées (OPH) déplacées à Kaya. Pourtant l’existence de cette organisation 

pourrait aider les acteurs humanitaires à mieux s’intéresser aux cas des PH. La collaboration 

avec les organisations des personnes handicapées peut ainsi être un vecteur important de 

promotion des droits des personnes handicapées déplacées et leur accompagnement pour plus 

de dynamisme dans les interventions des différents acteurs humanitaires. Au vue de ce qui a 

été dit, nous attestons que notre troisième hypothèse spécifique est confirmée. 

En sommes, nous pouvons certifier que la prise en compte de la dimension genre dans les 

politiques et programmes d’aides humanitaires contribue à réduire les inégalités et iniquités 

dans la prise en charge des PDI en particulier les personnes handicapées.  
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Figure N°10. Des PH composées d’enfants et personnes âgées 

 

3.2.4 Les obstacles 

Quelques obstacles pourraient entraver l’accès à l’aide humanitaire des personnes en situation 

de handicap. Ces obstacles sont : les barrières physiques, les barrières attitudinales, les 

barrières de communication, les barrières financières, juridiques et institutionnelles. 

3.2.4.1 Les barrières Physiques 

Les personnes handicapées disent ne pas jouir pleinement de leur droit à la santé pour des 

raisons d’accessibilité physique. Certaines personnes enquêtées disent avoir des difficultés à 

rejoindre les centres de santé, les points d’eau, les sites de distribution et les toilettes, souvent 

du fait de la distance. Nous avons constaté également un manque de rampe d’accès au niveau 

de la mairie de Kaya, ce qui rend difficile l’accès au service social de la mairie pour une 

requête. Aussi il est noté une absence de disposition particulière facilitant l’accès à l’aide ou 

le service et l’absence d’aides techniques qui est également un défi pour de nombreuses PH 

qui mettent en avant la distribution de moto tricycles, fauteuils roulant, béquilles, cannes pour 

faciliter leur accès aux services. 

3.2.4.2 Les barrières attitudinales 

Nous pouvons affirmer que de nombreuses personnes ont une perception négative du 

handicap. Parfois le handicap est considéré comme une malédiction et c’est souvent les mères 

qui en payent le prix. Selon les propos recueillis d’une mère, elle témoigne que « J’ai été 
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abandonnée à mon propre sort avec mon enfant malade. Certaines personnes me traitent de 

femme maudite à cause de mon enfant. Je subis toutes sorte de moqueries, de railleries et 

d’autres ont même peur de s’approcher de mon enfant ».  

Les personnes handicapées font face à une forte stigmatisation ce qui cause très souvent 

l’isolement, la déscolarisation de certains enfants handicapés. Cette barrière peut aussi amener 

à exclure les personnes handicapées de l’assistance humanitaire. 

3.2.4.3 Les barrières de communication 

C’est aussi une barrière importance qui est celle liée à l’information. Autant chez les PH que 

les acteurs terrains rencontrés, il est ressorti qu’il est difficile de faire passer l’information 

avec les personnes malvoyantes et malentendantes. On déplore également l’absence d’un 

traducteur professionnel. 

3.2.4.4 Les barrières financières 

De manière générale, les personnes handicapées et leurs parents font face à des barrières 

financières. Certains de nos enquêtés ont mentionné le besoin de renforcer l’assistance 

alimentaire par les activités génératrices de revenus afin de favoriser l’autonomie des PH. Les 

acteurs humanitaires soulignent également le manque de moyens financiers pour répondre aux 

besoins des PH. 

3.2.4.5 Les barrières juridiques/institutionnelles 

Que ce soit chez les PH ou les prestataires de services, il semble y avoir une méconnaissance 

importante des textes protégeant les PH et des mesures existantes en leur faveur. Certains 

enquêtés ont évoqué la non-application des textes votés, les contraintes rencontrées pour 

obtenir la carte d’invalidité. Aussi les PH n’ont pas connaissance de ces dispositions du fait de 

leur faible niveau d’instruction et du manque de communication. 

Ainsi nous pouvons attester que notre hypothèse générale est confirmée étant donné que les 

trois hypothèses spécifiques ont été vérifiées. Après avoir présenté et analysé les résultats des 

données de terrain, examinons l’apport de la recherche et les recommandations formulées 

pour améliorer les conditions de vie des PH.  
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Chapitre N°4 - L’apport de la recherche et les recommandations 

Nous proposerons des pistes de solutions pour corriger les insuffisances relevées et un plan 

stratégique de prise en charge des PH en situation d’urgence.    

4.1 Les solutions proposées 

L’analyse des données recueillies sur le terrain nous a permis de dégager quelques pistes de 

solutions novatrices. L’amélioration des conditions de vie des PH en situation d’urgence passe 

par la prise en compte d’un certain nombre de mesures : 

Sur le plan Politique 

- Concevoir un plan stratégique de prise en charge propre aux PH ; 

- Renforcer les dispositifs de coordination au niveau de l’Etat et des autres acteurs 

humanitaires ; 

A l’endroit des acteurs humanitaires 

- renforcer les capacités opérationnelles des acteurs terrain sur le volet genre et 

handicap ; 

- renforcer les capacités des acteurs humanitaires sur le handicap et l’inclusion ; 

- impliquer des personnes handicapées dans les programmes de réponses humanitaires ; 

A l’endroit de l’administration 

- Mettre en place une organisation des personnes handicapées qui puisse porter la voix 

des handicapées déplacées ; 

- impliquer les personnes handicapées dans les programmes de réponses humanitaires ; 

- renforcer les capacités des acteurs humanitaires sur la prise en compte du genre. 

La mise en œuvre efficace des mesures ci-dessus énoncées passe par l’élaboration d’un plan 

stratégique. 
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4.2 Plan stratégique de prise en charge des personnes handicapées en 

situation d’urgence 

Après avoir analysé les stratégies mises en place par l’Etat et ses partenaires pour 

accompagner les PDI en général et les PH en particulier de la ville de Kaya, nous avons jugé 

utile de proposer un plan stratégique pour améliorer les conditions de vie des personnes 

handicapées déplacées de ladite ville. 

4.2.1 Contexte 

La situation sécuritaire au Burkina Faso a évolué depuis les vagues de déplacement des 

populations. Les attaques des groupes armés non étatiques ont entrainés une insécurité 

chronique. Elles sont la source principale des déplacements forcés des populations et la 

fermeture de certains services sociaux de base. 

S’agissant de l’insécurité, elle a rendu difficile l’accès aux populations affectées dont les 

besoins sont énormes. Cela a nécessité une élaboration urgente d’un plan stratégique pour la 

prise en charge des PDI. Nous avons donc nourri notre réflexion sur le cas des PDI de la ville 

de Kaya qui regorge le plus de PDI en particulier les Personnes handicapées en vue de la 

rédaction de notre mémoire dont le thème est la prise en charge des personnes handicapées en 

situation d’urgence. De cette analyse, plusieurs observations ont été prises en compte dont la 

principale est le manque de coordination de l’assistance humanitaire. A cela s’ajoute la 

mauvaise gestion des personnes handicapées, la faible compréhension du handicap et du 

genre, les barrières qui empêchent les PH à avoir accès à l’aide humanitaire. Ainsi pour 

remédier à ce déficit, un graff de plan stratégique de prise en charge a été proposé qui pourra 

être développé par les acteurs humanitaires lors de leurs interventions. 

4.2.2 Enjeux de la prise en charge 

Il va s’agir d’apporter une réponse holistique aux besoins des personnes handicapées 

déplacées internes de la commune de Kaya sous la responsabilité de l’Etat en collaboration 

avec les acteurs humanitaires et les partenaires techniques. 

4.2.3 Objectifs de la gestion des personnes handicapées 

L’objectif général est d’améliorer les conditions de vie des personnes handicapées déplacées 

d’ici à 2023. 
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Les objectifs spécifiques  

- Améliorer la législation pour une gestion humanitaire plus inclusive et efficace 

- Améliorer les services mis à la disposition des personnes handicapées déplacées. 

- Organiser les personnes Handicapées pour faciliter la gestion 

4.2.4 Les cibles de la réponse humanitaire 

Face à l’afflux des personnes déplacées internes dans la commune de Kaya en raison de 

l’insécurité, l’assistance humanitaire va concerner essentiellement deux publics cibles : 

4.2.4.1 Public cible : 

Les cibles primaires, sont les personnes qui sont directement touchées par les actions mises 

en place. Il s’agit notamment des PDI en l’occurrence les personnes handicapées et les parents 

ou accompagnants vivant dans les sites aménagés et non aménagés dans la commune de Kaya. 

Les cibles secondaires sont les personnes qui sans être directement concernées, participent et 

accompagnent la mise en œuvre des actions. A ce sujet nous retenons les personnes 

ressources, les chefs de services ministériels, les ONG et PTF et les acteurs terrain.  
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Tableau n°9 Planification des activités de prise en charge 

Activités Publics cibles Moyens de mise en 

œuvre 

Fréquence Responsables 

Améliorer la législation pour une gestion humanitaire plus inclusive et efficace 

Réaménagement des politiques d’aides 

humanitaires 

Acteurs humanitaires Décret Chaque intervention Etat 

Sensibilisation des acteurs sur les droits des PH Acteurs humanitaires, acteurs 

terrain, les PH 

Focus group, ateliers, 

projections vidéo 

2 séances par trimestre MFSNFAH, ONG 

Mise en place d’une base de données des PH 

(nombre, conditions de vie, besoins) 

Les personnes handicapées Mobilisation de fonds progressivement Gouvernement, 

ONG 

Elaboration du plan stratégique sur la prise en 

charge 

Acteurs humanitaires Assemblée générale progressivement Gouvernement  

Révision du plan stratégique Acteurs humanitaires Assemblée générale Chaque intervention MFSNFAH 

                                                                    Améliorer les services mis à la disposition  des personnes handicapées déplacées 

Construction de toilettes adaptées aux PH Personnes handicapées Mobilisation de fonds Dès l’arrivée des PDI MFSNFAH, ONG 

Mise en place d’infrastructure pouvant accueillir 

les PH 

Personnes handicapées Mobilisation de fonds Dès l’installation du site 

d’accueil 

MFSNFAH,  

Mise à disposition des vivres aux PH à temps  Personnes handicapées Mobilisation de fonds progressivement , ONG 

Mise en place d’une cellule de rééducation  Personnes handicapées Mobilisation de fonds Dès l’arrivée des PDI MFSNFAH 

Organiser les personnes Handicapées pour faciliter la gestion 

Mise en place d’une cellule locale pour porter la 

voix des PH déplacées 

Personnes handicapées Mobilisation de fonds progressivement MFSNFAH 

Formation sur les aspects de l’humanitaire Organisation des Personnes 

handicapées  

Mobilisation de fonds 2 séances par trimestre ONG,  MFSNFAH 

Dotation en carte d’invalidité aux PH Personnes handicapées, parents Mobilisation de fonds 2 séances par trimestre Ministère de la 

santé,  MFSNFAH 

Octroi de démarrage d’AGR Personnes handicapées Mobilisation de fons Progressivement Mairie, ONG,  

MFSNFAH 
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Objectifs 

Actions/activités 

 

Résultats 

attendus 

Indicateurs Périodes de réalisation Structure de 

mise en œuvre 

Sources de vérification 

Codes 

 

Désignations 

 

AN 1 AN 2 AN3  

MFSNFAH, 

ONG, 

CONASUR 

Rapport d’activités 

1 2 3 1 2 3 1 2 3 

Objectif Global : Améliorer les 

conditions de vie des personnes 

handicapées déplacées d’ici à 2023. 

 

 

80% des 

personnes 

handicapées sont 

satisfaites 

Le taux de satisfaction 

de la prise en charge 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

Objectif1 : Améliorer la législation 

pour une gestion humanitaire plus 

inclusive et efficace 

 

Les PH sont pris 

en compte dans 

les politiques et 

programmes 

d’aides 

humanitaires 

Le niveau de prise en 

compte 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

   Gouvernement Rapports 

1.1 Réaménagement des 

politiques d’aides 

humanitaires 

Les politiques 

sont réaménagées 

Le niveau d’inclusion  

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

   Gouvernement Une loi directive 

1.2 Mise en place d’une base 

de données pour les PH 

(nombre, conditions de vie, 

besoins) 

Une base de 

données est mise 

en place.  

Le taux de satisfaction 

de prise en compte des 

besoins 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

ONG, 

MFSNAH 

Rapports d’activités 

1.3 Elaboration du plan 

stratégique de prise en 

charge 

Un plan 

stratégique est 

élaboré 

Le taux de satisfaction 

de prise en charge 

 

* 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

 

 

   Gouvernement  Document de plan 

stratégique 

2.4 Sensibilisation des acteurs 

sur les droits des PH 

Les acteurs 

humanitaires sont 

sensibilisés 

Le taux de personnes 

ayant une 

connaissance des 

* * * * * * * * * MFSNFAH Rapport de la formation, 

photo, émargement des 

participants 

                  Tableau n° 10 : Suivi-Evaluation du plan stratégique de prise en charge 
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droits des PH 

Objectif2 : Améliorer les services 

mis à la disposition des personnes 

handicapées déplacées 

Les personnes 

handicapées sont 

satisfaites des 

services 

Le taux de satisfaction 

des services mis à la 

disposition des PH 

 

* 

 

* 

 

* 

 

* 

 

* 

 

* 

 

* 

 

* 

 

* 

MFSNFAH,  

ONG, Mairie 

Rapport des activités 

2.1 Construction de toilettes 

adaptées aux PH 

Des toilettes sont 

construites 

Nombre de toilettes 

construites 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

ONG, Mairie 

Photos, rapport des 

activités 

2.2 Mise en place de moyens 

de déplacement 

Les PH ont 

l’accès facile aux 

infrastructures 

Nombre de fauteuils 

roulant, cannes, 

béquilles… distribués 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

ONG, 

MFSNFAH 

Rapport des activités, 

photo,  

2.3 Mise à disposition des 

vivres aux PH à temps 

Des vivres sont 

distribués aux PH 

Quantité de vivres 

distribuée 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

MFSNFAH, 

ONG, Mairie 

Rapport des activités, 

photo,  

2.4 Mise en place d’une cellule 

de rééducation 

Une cellule est 

mise en place 

Taux de satisfaction de 

la prise en charge 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

 

 

* 

    MFSNFAH Rapport des activités, 

photo,  

Objectif3 : Organiser les personnes 

Handicapées pour faciliter la gestion 
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Dans le cadre de nos recherches terrain dans la commune urbaine de Kaya et de Ouagadougou 

auprès des personnes ressources, des ONG et acteurs institutionnels et ministériels 

(MFSNFAH) des suggestions/recommandations ont été libellées à l’attention des actrices et 

acteurs du développement pour une inclusion et une protection des PH en situation d’urgence 

dans la partie suivante. 

4.3 Les recommandations 

Les recommandations stratégiques ci-après découlant de la présente étude sont essentielles 

pour une meilleure prise en charge des PH déplacées dans la commune de Kaya.  Ces 

recommandations sont interdépendantes et sont toutes indispensables à la mise en œuvre 

d’une stratégie efficace, systématique et globale en vue d’améliorer les conditions de vie des 

PDI en l’occurrence les personnes handicapées.   

Il est recommandé : 

A l’Etat et (MFSNFAH) : 

- de travailler à renforcer le leadership des organisations des ph dans l’humanitaire à 

pouvoir porter la voix des ph, à pouvoir exprimer leurs besoins et s’assurer de la prise 

en compte de ses besoins ; 

- de conditionner certains financements à certains projets sur l’intégration de la 

dimension genre et handicap avec des critères spécifiques ;  

- de veillez à ce que les personnes en situation de handicap et leurs droits fondamentaux 

soient pris en compte dans les principaux documents de planification stratégique ; 

- d’améliorer la tenue des statistiques en matière de handicap à travers l’élaboration 

d’outils plus adaptés. 

 

Aux ONG, Associations et Partenaires techniques et financiers : 

 

- de renforcer les actions de sensibilisation sur l’inclusion des personnes handicapées ; 

- de renforcer la collecte et l’analyse des données indispensables pour concevoir des 

interventions adaptées aux besoins réels des groupes les plus vulnérables ; 

- de porter un plaidoyer en faveur d’une meilleure inclusion des personnes handicapées 

dans les plans de réponse humanitaire ; 

- de renforcer les capacités des acteurs sur les normes d’inclusion humanitaire ; 
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- de prévenir et d’éliminer les obstacles discriminatoires à l’accès et à la participation 

aux programmes et politiques humanitaires dans tous les secteurs de l’intervention 

humanitaire ; 

- de s’assurer de la bonne prise en compte de la convention relative aux droits des 

personnes handicapées et la charte pour l’inclusion humanitaire ; 

- de prendre en compte le handicap dans les stratégies de financement en s’assurant que 

les partenaires d’exécution incluent les personnes handicapées dans leur groupe cible 

avec la formulation d’indicateurs précis sur leur prise en compte ainsi que sur la 

collecte de données inclusives. 

Aux autorités communales de la ville de Kaya : 

- de mobiliser dans la commune des ressources nécessaires pour accompagner les 

activités spécifiques liées au handicap dans l’humanitaire ; 

- de garantir une éducation inclusive des enfants handicapés déplacés de la commune ; 

- de sensibiliser au niveau communal les élèves sur la stigmatisation de leurs camarades 

présentant un handicap ; 

Dans la deuxième partie de notre recherche, il était question de présenter et de discuter les 

résultats dont nous avons sectionné en deux chapitres. Le premier chapitre nous a permis de 

faire la présentation et l’analyse de nos résultats. Le second chapitre a constitué l’apport et les 

recommandations. 
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Conclusion générale 

L’objectif de cette étude était de pouvoir analyser la prise en compte des personnes 

handicapées dans les politiques et programmes d’aides humanitaire sur les sites des PDI de la 

ville de Kaya.  

De ce fait, la recherche documentaire, la revue littéraire et les travaux de terrain nous ont 

permis de répondre à nos questions de recherche selon lesquelles : 

(Qs1) : Les stratégies mises en place sont-elles efficaces en matière de gestion des personnes 

handicapées en situation d’urgence ? 

 (Qs2) : Dans quelles mesures les besoins spécifiques des personnes handicapées sont-ils pris 

en compte dans les mécanismes d’aides humanitaires ? 

(Qs3) : Comment les acteurs de terrain perçoivent et intègrent le handicap dans leurs 

démarches de travail ? 

Pour répondre à ces questions nous avons procédé à une collecte de données de terrain. 

Cette recherche nous a donné l’opportunité d’examiner les stratégies mises en place par l’Etat 

et ses partenaires pour améliorer les conditions de vie des PDI en général et celle des 

personnes en situation de handicap déplacées dans la ville de Kaya en particulier. Aussi, cette 

étude nous a permis d’avoir une connaissance des différents facteurs qui entravent la prise en 

compte de la dimension genre dans les mesures d’accompagnement des PDI. De notre 

recherche, il ressort que des stratégies sont mises en place par l’Etat pour améliorer les 

conditions de vie de toutes les PDI. Mais les inégalités de genre persistent toujours surtout en 

ce qui concerne les personnes handicapées qui continuent d’être victimes d’oubli, de 

discriminations et de rejet. 

Ensuite, pour ce qui concerne les besoins spécifiques des personnes handicapées dans les 

domaines notamment de l’eau et de l’assainissement, de la santé, du logement, etc. nos 

enquêtes auprès des personnes ressources montrent que des efforts sont faits pour prendre en 

compte les besoins des PH mais des difficultés restreignent cette prise en compte à savoir : 

- l’oubli de certaines personnes handicapées lors des enregistrements ; 

- l’insuffisance de moyens financiers ; 

- l’inexistence des données désagrégées par handicap ;  

- l’inadaptation des moyens de communication. 
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Ce qui nous a amené à formuler quelques propositions pour une meilleure prise en compte du 

volet genre et handicap dans les politiques et programmes d’aides humanitaires. 

Cependant, il convient de rappeler que les personnes handicapées ont les mêmes droits que 

toute autre personne. A ce titre, elles doivent pouvoir bénéficier des actions de développement 

sur une base d’égalité avec les autres. L’article 32 de la CDPH est justement une disposition 

spécifique qui rappelle aux acteurs de la coopération internationale leurs obligations en la 

matière, c’est-à-dire faire en sorte que tout programme soit inclusif et accessible aux 

personnes handicapées. 

En sommes, nous pouvons dire que la prise en compte du volet genre et handicap dans les 

stratégies de prise en charge des personnes déplacées internes en situation d’urgence mérite 

une attention particulière des acteurs et actrices de développement. 

 Ainsi, des recommandations ont été formulées à l’endroit des acteurs politiques, des chefs de 

services Ministériels, des ONG, PTF et des autorités communales pour une amélioration des 

conditions de vie des personnes handicapées déplacées internes. 

Toutefois, l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées passe-t-elle 

seulement par l’adoption de dispositions légales et/ou règlementaires ? 
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ANNEXES 

Outils de collecte de données 

Données qualitatives 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de formation 

(Master 2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de notre mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 

A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

 Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration.  

Direction Régionale de l’Action Humanitaire KAYA 

1- Pouvez-vous nous présenter votre direction ? - 

2- Quelles sont les différents services qui se trouvent au sein de votre structure ?  

3- Quel rôle joue votre structure en matière de promotion et de protection des personnes 

vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire au Burkina Faso ?  

4- Quelle est votre compréhension du genre ? 

5- Le genre est-il pris en compte dans les politiques et programmes de votre structure ? 

Existe-t-il un dispositif de prise en charge des PH déplacées ? 

OUI                    NON                  

Si Oui, lequel ? 

6- Le genre est-il pris en compte dans ce dispositif ? 

7- Menez-vous des actions sur le terrain pour soutenir les PH déplacées ? 

Oui                              Non 

8- Pouvez-vous nous citer quelques-unes  

9- Prenez-vous en compte les besoins spécifiques des PH ?  
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Oui                   Nom 

Si Oui, en quoi cela consiste ? 

10- Existe-t-il un rapport des différentes activités menées à votre niveau ? Si oui, pouvons-

nous en avoir pour exploitation  

11- Pouvons-nous avoir des données spécifiques sur le nombre des PH déplacés ? (hommes, 

femmes, enfants) et si possible par catégorie de handicap ? 

Années  Nombre  Répartition par sexe  

Femmes Hommes Enfants 

  2019     

  2020     

 

Catégorie (type) Moteur visuel Mental Auditif 

Hommes     

Femmes     

Enfants     

 

12-  Utilisez-vous des stratégies pour identifier les personnes victimes de VBG ?  

Oui                          Non 

Si oui lesquelles ?  

13- Existe-t-il un dispositif de prise en charge des personnes victimes de VBG ?  

Oui                           Non 

Si oui lequel 

14- Disposez-vous de moyens juridiques et institutionnels pour traiter les cas de violences 

faites aux femmes en situation de handicap en temps de crise ? Si Oui, lesquels ? - 

15- Disposez-vous de données statistiques récentes sur les cas VBG ? 

Années  Types de violences  Répartition des effectifs par sexe  

Femmes Hommes 

 2019     

2020    

 

16- Existe-t-il un dispositif d’accompagnement sanitaire et psychologique des personnes 

victimes de violences ? Si oui lequel ? Si non pourquoi ?  

17- Quelle approche communicationnelle utilisez-vous avec les personnes victimes de 

violence ? 
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18- Rencontrez-vous des difficultés lors de vos interventions ? Si oui lesquelles ? Quelles 

solutions suggérez-vous pour pallier les difficultés rencontrées ? 

19- Quelles sont vos recommandations/suggestions pour une meilleure prise en charge des 

PSH en situation d’urgence humanitaire ?  

 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de formation 

(Master2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de mon mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 

A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

 Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration.  

Les chefs de service (MFSNFAH)  

1- Avez-vous des connaissances sur la question du genre ?   

OUI                    NON   

Si Oui, lesquelles ? 

2- Existe-t-il une politique de prise en charge des PH en situation d’urgence humanitaire ? 

OUI                    NON  

 Si Oui, quelles sont les grandes orientations de cette politique ? 

3- De façon pratique, quelles actions menez-vous en faveur des PH ? 

4- Selon vous, le genre est-il pris en compte dans ses actions ?  

Oui                  Non  

5- Disposez-vous de kits dans vos moyens d’accompagnement pour les PDI ? 

Oui                 Non  

6- Quel est la composition du kit ? 

7- Est-ce que les personnes en situation de handicap en bénéficient également  

Oui                Non  

8- Pensez-vous en compte les besoins spécifiques des PH ? 

Oui                 Non  

9- Existe-t-il un dispositif de prise en charge des cas de violences basées sur genre (VBG)? 

OUI                    NON  

Si Oui, lequel ? 

10- Disposez-vous de données statistiques récentes de cas de violences ?  
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Années  Types de violences  Répartition des effectifs par sexe  

Femmes Hommes 

2019      

2020    

11- Quels sont les types de violences faites aux personnes en situation de handicap que vous 

rencontrez couramment ?  

12- Disposez-vous de stratégies/moyens d’intervention pour chaque type de violence que vous 

rencontrez ? Si oui, lesquels ? 

13- Pensez-vous que ces stratégies sont efficaces ? Si oui, en quoi ? 

14- Disposez-vous de moyens juridiques et institutionnels pour traiter les cas de violences 

faites aux femmes en situation de handicap en temps de crise ? Si Oui, lesquels 

15- Rencontrez-vous des difficultés lors de vos interventions sur les sites ? Si oui, lesquelles ? 

16- Quelles sont vos recommandations/suggestions pour une meilleure prise en charge des 

PSH en situation d’urgence humanitaire ? 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de 

formation (Master 2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de notre mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 

A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

 Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration.  

SP/CONASUR et SP/COMUD Handicap  

1- Brève présentation de votre structure 

2- Quelle est votre compréhension du genre ? 

3- Le genre est-il pris en compte dans les politiques et programmes de votre structure ? 

Oui                          Non 

4- Existe-t-il un dispositif de prise en charge des PH ? 

- Oui                       Non  

5- Si oui le genre est-il pris en compte dans ce dispositif ? 

Oui Non  

6- Menez-vous des actions sur le terrain pour accompagner les PH ? 

Oui                       Non  
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Si oui pouvez-vous nous citer quelques-unes  

7- Pensez-vous en compte les besoins spécifiques des PSH  

OUI                    NON  

8-  Si Oui, en quoi cela consiste ? 

9- Existe-t-il un dispositif de prise en charge des personnes victimes de VBG ? 

OUI NON  

10- Disposez-vous de moyens juridiques et institutionnels pour traiter les cas de 

violences faites aux femmes en situation de handicap en temps de crise ? Si Oui, 

lesquels ? 

Oui             Non  

11- Disposez-vous de données statistiques récentes sur les cas VBG ? 

Années  Types de violences  Répartition des effectifs par sexe  

Femmes Hommes 

2019    

2020    

12- Existe-t-il un dispositif d’accompagnement sanitaire et psychologique des personnes 

victimes de violences ? Si oui comment ? Si non pourquoi ? 

13- Rencontrez-vous des difficultés lors de vos interventions ? Si oui lesquelles ? 

14- Quelles solutions suggérez-vous pour pallier les difficultés rencontrées ? 

15- Existe-t-il des défis ? si oui lesquels 

16- Quelles sont vos recommandations/suggestions pour une meilleure prise en charge 

des PSH en situation d’urgence humanitaire  
 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de formation 

(Master 2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de notre mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 

A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration. 

LES PERSONNES RESSOURCES DE LA COMMUNE (le maire, les adjoints au maire 

ou SG de la mairie) 

1- Pouvez-vous nous présenter votre commune/ville ? 
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2- Avez-vous des connaissances sur les questions de genre ? 

- Oui 

- Non  

3- Disposez-vous d’un Plan Communal de Développement ? 

- Oui 

- Non  

4- Si oui le genre est-il pris en compte ? 

- Oui 

- Non  

5- Existe-t-il dans le budget communal des inscriptions portant sur les questions de 

genre ? Si oui le montant 

- Oui 

- Non  

6- Le budget communal prend-il en compte les PSH ? 

- Oui 

- Non  

7- Quel montant du budget communal consacré aux violences faites aux personnes en 

situation de handicap ? 

8- Menez-vous des actions pour améliorer les conditions de vie des PH ? Si oui 

lesquelles ? 

9- Pensez-vous en compte les besoins spécifiques des PSH ? 

10- Existe-t-il un centre de prise en charge Psychologique sur le site ? Si oui est-il 

fonctionnel ? 

11- Rencontrez-vous des difficultés lors de vos interventions ? Si oui lesquelles ? 

12- Quelles solutions suggérez-vous pour pallier les difficultés rencontrées ? 

13- Existe-t-il des défis ? si oui lesquels 

14- Quelles sont vos recommandations pour une meilleure prise en charge des PSH en 

situation d’urgence humanitaire ? 

 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de 

formation (Master 2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de notre mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 
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A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

 Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration.  

ONG et Associations  

1- Pouvez-vous nous présenter votre structure ? 

2- Quels sont vos domaines d’interventions ?  

3- Quel rôle joue votre structure en matière de promotion et de protection des personnes 

vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire au Burkina Faso ?                          

4- Pouvez-vous nous parler de vos connaissances sur les questions de genre ? 

5- Le genre est-il pris en compte dans les politiques et programmes de votre structure ? 

6- Menez-vous des actions sur le terrain ? Si oui pouvez-vous nous citer quelques-unes ? Qui 

sont les bénéficiaires  

7- Disposez-vous de kits ? 

8- Quel est le contenu du kit ?  

9- Pensez-vous en compte les besoins spécifiques des PH dans vos actions ? 

Oui                      Non  
Si Oui, en quoi cela consiste ?  

10- Existe-t-il un rapport des différentes activités menées à votre niveau ? Si oui, pouvons-

nous en avoir pour exploitation ?  

Oui                        Non  
11- Utilisez-vous des stratégies pour identifier les PH victimes de VBG ?  

Oui                     Non  
Si oui lesquelles ? 

Existe-t-il un dispositif de prise en charge des personnes victimes de VBG ?  

OUI                    NON   
Si Oui, lequel ? 

12- Disposez-vous de moyens juridiques et institutionnels pour traiter les cas de violences 

faites aux femmes en situation de handicap en temps de crise ? 

Oui                              Non  
13- Disposez-vous de données statistiques récentes sur les cas VBG ? 

Années  Types de violences  Répartition des effectifs par sexe  

Femmes  Hommes  

2019    

2020    
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14- Existe-t-il un dispositif d’accompagnement sanitaire et psychologique des personnes 

victimes de violences ? 

Oui Non  
15- Quelle approche communicationnelle utilisez-vous avec personnes victimes de violence ? 

16- Collaborez-vous avec d’autres structures (ONG, Associations) ? si oui comment ? si non 

pourquoi ?  

17- Rencontrez-vous des difficultés lors de vos interventions ? Si oui lesquelles ? 

18- Quelles solutions suggérez-vous pour pallier les difficultés rencontrées ? 

- Existe-t-il des défis ? si oui lesquels ? 

Quelles recommandations/suggestions faites-vous pour améliorer la protection des personnes 

en situation de handicap déplacées ? 

 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de formation 

(Master 2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de notre mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 

A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

 Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration.  

LES ACTEURS DE TERRAINS 

1- Avez-vous des connaissances sur le genre ? 

OUI                    NON  

Si Oui, lesquelles ? 

2- Selon vous qu’est-ce que le genre ?  

3- Le genre est-il pris en compte dans vos démarches de travail ? 

4- Comment percevez-vous la personne en situation de handicap ? 

5- Intégrez-vous le volet handicap dans vos démarches de travail ? 

Si oui comment ? Si non pourquoi ? 

6- Avez-vous reçu une formation sur les questions de genre ? 
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Oui                       Non   

7- Entretenez-vous de relations avec les personnes en situation de handicap ? 

8- Prenez-vous en compte les besoins spécifiques des PSH dans vos démarches de 

travail ?  

- Oui               Non                   Souvent 

9- Utilisez-vous des stratégies pour identifier les PH victimes de VBG ? Si oui 

lesquelles ? 

10- Existe-t-il un dispositif de prise en charge des personnes victimes de VBG ? Lequel ? 

11- Existe-t-il un dispositif d’accompagnement sanitaire et psychologique des personnes 

victimes de violences ? Si oui lequel ? Si non pourquoi ? 

12- Quelle approche communicationnelle utilisez-vous avecpersonnes victimes de 

violence ? 

13- Rencontrez-vous des difficultés lors de vos interventions ? Si oui lesquelles ? 

14- Quelles solutions suggérez-vous pour pallier les difficultés rencontrées ? 

15- Collaborez-vous avec d’autres acteurs de terrain ? si oui comment ? si non pourquoi ? 

- Oui Nous travaillons en synergie avec des acteurs de terrain de d’autres structures 

16- Quelles recommandations/suggestions faites-vous pour améliorer la protection des 

personnes en situation de handicap déplacées ? 

  

Données quantitatives 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de formation 

(Master 2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de notre mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 

A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration. 

Profil des enquêtés 

Sexe :           Masculin /    /                      Féminin /   / 

Age : ………………………………………………………………. 

Profession : …………………………………………………………. 

Niveau d’instruction : ………………………………………………. 
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PARENTS ou ACCOMPAGNANTS (hommes et femmes) des personnes handicapées 

déplacés  

1. Combien d’enfants avez-vous ? 

2. Comment vivez-vous le handicap de votre enfant (fille garçon) ? 

3. Quel est le regard de votre entourage ? 

4. Votre enfant a-t-il déjà vécu une discrimination ou un rejet de la part de quelqu’un ? 

5. Avez-vous déjà reçu de la part d’une structure ou d’une ONG des kits ou des dons/kits 

pour votre enfant ?  

6. Si oui quel était le contenu ? 

7. Votre enfant a-t-il déjà été victime d’une agression ? 

8- A-t-il déjà reçu des soins médicaux et psychologiques ? 

9- Si oui quel genre de soin a-t-il reçu ? 

10- Votre enfant a-t-il déjà agressé une personne ? 

11- Si oui avez-vous pris des mesures pour éviter un autre incident ? 

12- Est-il pris en charge par les intervenants ? 

13- Rencontrez-vous des difficultés pour la gestion de votre enfant ? Si oui lesquelles ? 

14- Qu’aimerez-vous que l’on fasse pour améliorer les conditions de vie actuelle de votre 

enfant ? 

 

GUIDE D’ENTRETIEN POUR COLLECTER DES DONNEES DANS LE CADRE DE LA 

REDACTION DE NOTRE MEMOIRE EN MASTERS2 SUR LE THEME « LA 

DIMENSION GENRE DANS LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES 

HANDICAPEES EN SITUATION D’URGENCE HUMANITAIRE » 

Bonjour Madame / Monsieur, je suis Sombré YAMEOGO, étudiante en fin de formation 

(Master 2) en sciences appliquées du développement option Genre Population et 

Développement à l’Institut Panafricain pour le Développement Afrique de l’Ouest et Sahel 

(IPD-AOS). 

Dans le cadre de la rédaction de notre mémoire en fin de cycle, nous avons nourrit notre 

réflexion autour du thème suivant : « La dimension genre dans la prise en charge des 

personnes vivant avec un handicap en situation d’urgence humanitaire : cas des déplacées 

internes de la commune de Kaya ». 



 

 

81 

 

A cet effet, nous souhaitons nous entretenir avec vous sur quelques questions relatives à la 

problématique. Nous vous rassurons que les informations recueillies ne seront exploitées que 

dans la rédaction de notre Mémoire et nous vous garantissons votre anonymat. 

Nous vous remercions pour votre disponibilité et votre collaboration. 

LES PERSONNES HANDICAPEES DEPLACÉS INTERNES (femmes, hommes et 

enfants) 

Identification  

Nom et Prénom 

Sexe ; 

Age : 

Niveau de scolarisation 

Situation matrimoniale 

Les inégalités de genre vécues 

1- Si oui comment viviez-vous votre situation de handicap ? Homme ou femme 

2- Avez-vous des enfants ? Si oui combien ? 

3- Selon vous vos parents regrettent-ils de vous avoir comme enfant ? 

4- Que font-ils pour vous soutenir ? 

5- Il vous arrive d’être mis à l’écart ou stigmatisé par un membre de votre famille ?  

6- Comment vivez-vous votre handicap sur le site ? 

7- Entretenez-vous de relations avec les personnes dites « normales » 

- Oui                Non                Pas tout à fait 

8- Avez-vous déjà reçu de la part d’une structure ou d’une ONG des kits ou autres dons ? 

9- Si oui quel était le contenu ? 

10- Vos besoins spécifiques ont-ils été pris en compte ? 

11- Comment appréciez-vous le service des acteurs humanitaires ?  

12- Connaissez-vous quelques structures œuvrant dans la promotion et la protection des droits 

des personnes handicapées ? Si oui lesquelles ? 

13- Avez-vous connaissance de quelques textes/lois en matière de protection des personnes 

handicapées ? S oui lesquels ? 

14- Rencontrez-vous des difficultés dans le site ? 
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15- Qu’aimerez-vous que l’on fasse pour améliorer vos conditions de vie actuelle ? 

16- Quelles recommandations faites-vous pour améliorer la protection des personnes en 

situation de handicap déplacées ? 

 


